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Avant-propos

L
a communauté internationale se préoccupe depuis longtemps du développement 
durable et de la réduction de la pauvreté. Plus de deux décennies se sont écou-
lées depuis que le Rapport Brundtland a pour la première fois, en 1987, décrit 

le concept de développement durable qui devait être assuré, pour partie, en intégrant 
la gestion de l’environnement dans la planification économique et la prise de déci-
sion. Compte tenu des incidences probables des changements climatiques sur les plus 
pauvres et les plus vulnérables du monde et des tensions sans précédent auxquelles 
sont soumis les écosystèmes mondiaux et leur aptitude à contribuer à l’amélioration des 
conditions de vie de milliards d’êtres humains, la nécessité d’accélérer les efforts pour 
intégrer l’environnement dans les actions de réduction de la pauvreté n’a jamais été 
aussi grande.

L’expérience continue de témoigner de la contribution vitale qu’une meilleure ges-
tion de l’environnement peut apporter à l’amélioration de la santé, du bien-être et 
des moyens de subsistance, en particulier pour les plus pauvres. Pour créer le type de 
monde que nous souhaitons, pour lutter contre la pauvreté, pour encourager la sécurité 
et pour préserver les écosystèmes dont dépendent les moyens de subsistance des plus 
démunis, la croissance économique pro-pauvres et la préservation de l’environnement 
doivent être placées sans équivoque au cœur de nos politiques, systèmes et institutions 
les plus fondamentaux. 

L’un des moyens de parvenir à cet objectif est l’intégration des liens entre pauvreté 
et environnement. Il s’agit essentiellement de prendre en compte ces liens dans les
mécanismes et institutions gouvernementaux, de façon à modifier la nature même de 
la culture et des pratiques décisionnelles. En général, cette intégration doit intervenir 
au sein de la stratégie de développement ou de réduction de la pauvreté d’un pays 
et influer sur la façon dont sont conçus les différents aspects de la prise de décisions 
économiques. Ce n’est qu’ainsi qu’il est possible de placer le double impératif de la 
croissance économique pro-pauvres et de la durabilité environnementale au cœur de 
toutes nos actions.

Le présent manuel vise à servir de guide aux chefs de file et aux praticiens qui s’at-
tèlent à la tâche difficile que représente l’intégration des liens entre pauvreté et envi-
ronnement dans la planification du développement national. Il s’appuie sur un grand 
nombre d’expériences collectées au niveau des pays et sur les multiples enseignements 
accumulés par le Programme des Nations Unies pour le développement et le Pro-
gramme des Nations Unies pour l’environnement dans les travaux qu’ils mènent avec 
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les gouvernements – en particulier les ministères de la planification, des finances et de 
l’environnement – pour soutenir les efforts d’intégration des interactions complexes 
entre la réduction de la pauvreté et l’amélioration de la gestion de l’environnement dans 
la planification et la prise de décision au niveau national. Le manuel bénéficie aussi des 
connaissances et de l’expérience d’autres acteurs du développement, en particulier le 
Partenariat Pauvreté-Environnement.

Nous espérons que tous ceux qui, sur le terrain, s’emploient déjà à intégrer les liens 
entre pauvreté et environnement, ou commencent à réfléchir aux enjeux à venir trouve-
ront ce guide utile. Celui-ci n’est pas conçu comme un simple recueil d’informations et 
de conseils, mais doit aussi et surtout servir de source d’encouragement et d’inspiration 
dans la réalisation d’une mission qui peut parfois être décourageante et frustrante, mais 
qui revêt une importance critique pour le bien-être futur des pauvres et des plus vulnéra-
bles du monde.

Angela Cropper
Officer-in-Charge
Division of Regional Cooperation
United Nations Environment Programme

Veerle Vandeweerd
Director
Environment and Energy Group
United Nations Development 
Programme
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L
es moyens de subsistance et le revenu des ménages pauvres dépendent dans une 
très large mesure des ressources naturelles et de l’environnement. Les pauvres
sont plus vulnérables face aux catastrophes naturelles, comme les sécheresses 

et les inondations, et aux incidences des changements climatiques. Plus généralement,
les ressources naturelles, comme les forêts et les pêcheries, revêtent une plus grande
importance pour le revenu national et la richesse des économies en développement. 

Ainsi, un environnement sain et productif contribue sensiblement au bien-être humain
et à un développement économique favorable aux pauvres. Des écosystèmes intacts
et performants fournissent des services – comme l’approvisionnement en denrées
alimentaires, eau, combustibles et fibres ainsi que la régulation du climat – dont dépen-
ddent l les natiions et lles populla itions pour tiirer un revenu d de l’l’ag iricullture, d de lla pêêchhe, ddu 
tourisme et d’autres activités. Il est de plus en plus reconnu que l’utilisation écologique-
ment rationnelle des services écosystémiques et des ressources naturelles constitue un 
élément clé d’un développement économique durable et de l’amélioration du bien-être
humain et une condition nécessaire à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD). Ces liens et d’autres entre la pauvreté et l’environnement sont 
ététududiéiéss plplusus e enn dédétatailil d dananss lele c chahapipitrtree 22.
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1.1 Objectif

L’objectif du présent manuel est de fournir des indications pratiques, étape par étape, 
sur la façon dont les gouvernements et les autres acteurs nationaux peuvent prendre en 
compte les liens entre la pauvreté et l’environnement dans la planification du dévelop-
pement national. L’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans l’éla-
boration des politiques, la budgétisation et la mise en œuvre aux niveaux national, 
sectoriel et infranational est un processus itératif. Il s’agit d’un effort pluriannuel 
et multipartite visant à tirer parti de la contribution de l’environnement au bien-être
humain, à la croissance économique pro-pauvres et à la réalisation des Objectifs du
Millénaire pour le développement. Cet effort suppose de travailler avec une palette d’ac-
teurs gouvernementaux et non gouvernementaux et d’autres acteurs dans le domaine 
du développement.

Le manuel décrit une approche programmatique de l’intégration des liens entre la 
pauvreté et l’environnement dans la planification du développement, mise au point par 
l’Initiative Pauvreté-Environnement (IPE), qu’ont engagée conjointement le Programme
des Nations Unies pour le développement (PNUD) et le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE) afin de fournir une assistance technique et financière aux 
pays dans ce domaine. Cette approche est fondée dans une large mesure sur l’expé-
rience accumulée par l’IPE dans la fourniture d’une aide aux gouvernements de divers 
pays du monde pour l’articulation pauvreté-environnement, essentiellement en Afrique
et dans la région Asie-Pacifique, ainsi que sur certains enseignements tirés par d’autres 
acteurs du développement, notamment les membres du Partenariat Pauvreté-Environ-
nement. Elle est conçue comme un modèle flexible pouvant être adapté aux circons-
tances nationales pour orienter le choix des activités, pratiques, méthodologies 
et instruments en fonction de la situation particulière des pays. Elle comprend les
étapes suivantes: 

 Identifier les points d’entrée et développer l’argumentaire

 Intégrer les liens entre pauvreté et environnement dans les processus d’élaboration 
des politiques

 Relever les défis posés par la mise en œuvre

L’engagement des parties prenantes doit intervenir tout au long du processus, depuis le 
début jusqu’à l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des politiques. Chaque élément 
successif tire parti des travaux précédents, mais l’ordre chronologique n’est pas fixe. 
L’intégration des liens entre la pauvreté et l’environnement est plutôt un processus ité-
ratif dans lequel les activités peuvent avoir lieu parallèlement ou dans un ordre différent 
de celui présenté ici, eu égard aux priorités et besoins particuliers des pays. 

1.2 Public Cible

Le public cible du manuel comprend essentiellement les champions du processus d’inté-
gration et les praticiens travaillant au niveau des pays.

 Les champions sont des praticiens qui prennent la responsabilité de prôner l’inté-
gration des considérations relatives à la pauvreté et à l’environnement dans la pla-
nification du développement aux niveaux national, sectoriel et infranational. Il peut 
s’agir notamment de décideurs de haut niveau et de responsables gouvernementaux 
qui joueront le rôle d’ambassadeurs pour les questions relatives à l’articulation pau-
vreté-environnement. 
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 Parmi les praticiens figurent les parties prenantes au sein du gouvernement (cabi-
net du chef de l’État, organes chargés de l’environnement, du financement et de la 
planification, organismes sectoriels et infranationaux, partis politiques et parlement, 
bureau national de statistique et système judiciaire), les acteurs non gouvernemen-
taux (société civile, universités, entreprises et industrie, public en général et commu-
nautés locales et médias) et les acteurs du développement dans les secteurs de l’envi-
ronnement, du développement et de la lutte contre la pauvreté. 

Un deuxième groupe de personnes intéressées est celui des agents des organismes 
des Nations Unies, notamment les coordonnateurs résidents des Nations Unies et les 
équipes de pays qui œuvrent à la réalisation des priorités de développement avec les 
autorités nationales. Leurs travaux impliquent souvent la prise en compte des liens 
entre la pauvreté et l’environnement et le présent manuel vise à guider et structurer ces 
efforts.

1.3 Structure

Le manuel est divisé en plusieurs chapitres, ainsi qu’il est indiqué ci-après. Ces chapitres 
peuvent être consultés individuellement suivant les intérêts et les besoins des utilisa-
teurs qui se reporteront aux autres sections du manuel le cas échéant. Les principaux 
messages sont mis en évidence tout au long du texte et de nombreux exemples sont 
présentés.

Le chapitre 2 décrit les principaux concepts intéressant l’intégration des liens entre 
pauvreté et environnement, notamment la contribution de l’environnement au bien-
être humain, à la croissance économique pro-pauvres et à la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le développement. 

Le chapitre 3 présente une vue d’ensemble de l’approche d’intégration, décrivant les 
diverses activités inhérentes à chacune de ses trois étapes. Il souligne le rôle des parties 
prenantes et de la communauté du développement, notamment des expériences et des 
initiatives du PNUD et du PNUE. 

Les chapitres 4 à 6 détaillent les trois composantes de l’approche programmatique. 
Chaque chapitre propose des conseils, des références et des illustrations et présente en 
conclusion des réalisations et des exemples. 

Le chapitre 4 donne des conseils pour la préparation de l’effort d’intégration, qui
suppose la détermination des points d’entrée et le développement d’un argumentaire 
à l’intention des décideurs. Il explique comment mener à bien les activités pertinentes, 
notamment les évaluations initiales de la nature des liens entre pauvreté et environne-
ment, et met en évidence la nécessité de comprendre les contextes gouvernementaux, 
politiques et institutionnels du pays; sensibiliser et développer des partenariats au sein 
du gouvernement et au-delà; évaluer les besoins de renforcement des institutions et des 
capacités et mettre au point des modalités de travail pour un effort soutenu d’intégration 
des liens entre pauvreté et environnement. 

Le chapitre 5 décrit comment intégrer les liens entre pauvreté et environnement dans 
l’élaboration des politiques. Il donne des indications sur la façon de collecter des don-
nées par pays en utilisant des techniques comme les évaluations intégrées des écosystè-
mes et les analyses économiques. Il fournit aussi des informations sur la façon d’utiliser 
ces données pour influer sur l’élaboration des politiques et pour mettre au point les 
mesures opérationnelles et en estimer le coût. 
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Le chapitre 6 contient des conseils sur la façon de répondre aux défis de la mise en 
œuvre. Il examine les moyens d’intégrer les liens entre pauvreté et environnement dans 
les systèmes nationaux de suivi; de participer aux processus de budgétisation et d’assu-
rer le financement des mesures; de soutenir les mesures aux niveaux national, sectoriel 
et infranational; et de renforcer les institutions et les capacités nécessaires à long terme.

Le chapitre 7 rassemble les conclusions et présente à l’intention du PNUD, du PNUE et 
de leurs partenaires des propositions de travaux futurs dans le domaine de l’intégration 
des liens entre pauvreté et environnement. 

On trouvera aussi dans le présent manuel une liste des abréviations et des acronymes, 
un glossaire et une section présentant les références.
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Contenu

 Définit le concept d’intégration des liens entre pauvreté et environnement (section 2.1)

 Explique l’intérêt de cette intégration pour le bien-être humain, une croissance écono-

mique favorable aux pauvres et la réalisation des OMD (section 2.2)

 Met en évidence la contribution apportée par le capital naturel à la richesse des pays à 

faible revenu (section 2.3) ainsi que l’importance des changements climatiques pour inté-

gration des liens entre pauvreté et environnement (section 2.4)

Principaux messages

 La prise en compte des liens entre pauvreté et environnement est un processus itératif, 

pluriannuel et multipartite

 L’environnement contribue sensiblement au bien-être humain, à une croissance écono-

mique favorable aux pauvres et à la réalisation des OMD

 Le capital naturel représente une part relativement importante de la richesse des pays à 

faible revenu

 L’adaptation aux changements climatiques fait partie intégrante de l’effort d’articulation

des objectifs en matière de pauvreté et d’environnement
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2.1 Définition du concept d’intégration des liens entre pauvreté et 

environnement 

Le développement durable dépend dans une large mesure de la prise en compte efficace 
des préoccupations environnementales dans la planification et la prise de décisions éco-
nomiques, processus connu sous le nom d’intégration de l’environnement. Les efforts 
menés dès les années 90 pour assurer l’intégration de l’environnement dans la planifi-
cation nationale – par exemple par le biais des documents de stratégie de réduction de 
la pauvreté (DSRP) – visaient à assurer la prise en compte dans les décisions et les plans 
économiques des priorités environnementales et de l’incidence des activités humaines 
sur les services et actifs environnementaux. 

Les données disponibles amènent à penser que ces tentatives initiales d’intégration de 
l’environnement dans la planification nationale ont eu des résultats partagés. D’après 
une série d’études influentes de la Banque mondiale, la plupart des DSRP adoptés par 
les pays les plus pauvres du monde dans les années 90 n’ont pas suffisamment pris en
compte la contribution de l’environnement à la réduction de la pauvreté et à la crois-
sance économique (Bojö et Reddy 2003; Bojö et al. 2004). 

Conscients de cette situation, les autorités nationales et les acteurs du développe-
ment ont consacré une plus grande attention à l’intégration de l’environnement dans 
les DSRP, en accordant un intérêt particulier à la prise en compte des interactions 
entre la pauvreté et l’environnement et au développement d’un argumentaire sur t
la contribution de l’environnement au bien-être humain, à la croissance économique 
pro-pauvres et à la réalisation des OMD à l’intention des ministères responsables de la 
planification du développement national. 

Définition: Intégration des liens entre pauvreté et environnement

L’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans les mécanismes de prise de déci-

sion, de budgétisation et de mise en œuvre aux niveaux national, sectoriel et infranational est un 

processus itératif. Il s’agit d’un effort pluriannuel et multipartite qui implique de travailler avec 

les acteurs gouvernementaux (cabinet du chef de l’État, organismes chargés de l’environnement,

du financement et de la planification, organismes sectoriels et infranationaux, partis politiques et 

parlement, bureau national de statistique et système judiciaire), les acteurs non gouvernemen-

taux (société civile, universités, entreprises et industrie, public en général et communautés et

médias) et les acteurs du développement.

L’intégration de l’environnement et la prise en compte des liens entre pauvreté et
environnement sont deux processus qui peuvent se chevaucher dans certaines condi-
tions, mais on a davantage prêté attention ces dernières années à l’objectif essentiel de
réduction de la pauvreté et à la contribution capitale qu’une rationalisation de la gestion
de l’environnement peut apporter à l’amélioration des moyens de subsistance et de la
génération de revenus pour les pauvres et d’autres groupes vulnérables, notamment les
femmes et les populations marginalisées.

Ces efforts sont d’autant plus urgents que l’aide au développement revêt de plus en plus la
forme d’une aide sectorielle et budgétaire générale, une moins grande partie des apports
financiers étant expressément réservés à des projets environnementaux spécifiques. Il est
donc plus nécessaire que jamais de persuader les organismes financiers et de planification
qu’allouer des ressources rares à l’amélioration de la gestion de l’environnement est indis-
pensable pour venir en aide aux plus démunis et lutter contre la pauvreté.
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2.2 Étude des liens entre pauvreté et environnement 

Les conditions de vie des populations pauvres peuvent être considérablement amélio-
rées par une rationalisation de la gestion de l’environnement. Sont présentés ci-après 
certains concepts permettant de mieux comprendre la nature des interactions entre 
pauvreté et environnement, notamment en montrant la contribution que l’environne-
ment peut apporter au bien-être humain, à une croissance économique favorable aux 
pauvres et à la réalisation des OMD.

On trouvera dans l’encadré 2.1 des faits et chiffres sur le tandem pauvreté-environ-
nement. D’autres exemples sont fournis tout au long du manuel (voir en particulier 
les chapitres 4 et 5). La portée et la diversité de ces exemples mettent en évidence la
contribution importante de l’environnement au bien-être humain et à la réduction de la 
pauvreté.

Contribution de l’environnement aux moyens de subsistance, à la capacité 

de résistance, à la santé et au développement économique 

Les interactions entre la pauvreté et l’environnement peuvent être représentées de 
nombreuses manières, notamment sous la forme de leur incidence sur les moyens de 
subsistance, la capacité de résistance face aux risques environnementaux, la santé et le 
développement économique.

 Moyens de subsistance. Les écosystèmes fournissent des services (notamment des 
services d’approvisionnement tels que la nourriture et l’eau, des services de régula-
tion tels que la régulation des inondations et des maladies, des services culturels tels 
que les bénéfices récréatifs et esthétiques et des services de soutien nécessaires à 
tous les autres services écosystémiques, comme la formation des sols), dont dépen-
dent de façon disproportionnée les conditions de vie et la satisfaction des besoins 
fondamentaux des populations pauvres. Celles-ci sont aussi tributaires de l’environne-
ment pour la génération de revenus dans des secteurs comme l’agriculture, la pêche, 
la sylviculture et le tourisme, par le biais des marchés formels et informels. Les 

 En Amérique latine et en Asie du Sud-Est, 100 % des pauvres vivant avec moins de 1 dollar

par jour sont exposés à la pollution de l’air dans les habitations. 

 Au Bangladesh, plus de 95 % de la population utilisent des combustibles solides, comme le 

charbon de bois et le bois de feu, pour couvrir leurs besoins en énergie. 

 En Bolivie, plus de 80 % de la population des zones rurales sont pauvres, ce qui les rend parti-

culièrement tributaires de l’environnement dont dépendent leurs moyens de subsistance.

 Au Burkina Faso, 92 % de la population active sont employés dans l’agriculture et la pêche et 

leurs conditions de vie dépendent en conséquence de la gestion durable de ces ressources.

 Dans le centre du Viet Nam, les ménages pauvres sont ceux qui ont mis le plus de temps à

récupérer après les inondations catastrophiques de novembre 1999, n’étant pas en mesure de 

financer de la main-d’œuvre pour les aider à nettoyer leurs champs et à reprendre leur produc-

tion agricole.

Source: PNUD et al. 2005.

Encadré 2.1 Faits et chiffres illustrant les liens entre pauvreté et environnement
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moyens de subsistance peuvent être durables ou ne pas l’être, suivant la façon dont 
l’environnement est géré. 

 Capacité de résistance face aux risques environnementaux. Les pauvres sont plus
vulnérables face aux catastrophes naturelles, comme les inondations et les séche-
resses, les effets des changements climatiques et d’autres chocs environnementaux 
qui menacent leurs moyens de subsistance et nuisent à la sécurité alimentaire. 
L’amélioration de la gestion des ressources environnementales, comme les forêts, 
accroît la capacité de résistance des populations pauvres et de leurs moyens de sub-
sistance face aux risques environnementaux. 

 Santé. Les conditions environnementales sont à l’origine d’une grande partie des 
risques sanitaires auxquels sont exposés les pauvres. Les facteurs de risques envi-
ronnementaux, comme l’exposition professionnelle aux produits chimiques et la 
pollution de l’air à l’intérieur des habitations due à l’utilisation par les ménages de 
combustibles solides, jouent un rôle dans plus de 80 % des maladies régulièrement 
signalées par l’Organisation mondiale de la santé. Au niveau planétaire, près d’un 
quart de l’ensemble des décès et de l’incidence totale des maladies peut être attribué 
à l’environnement. Pas moins de 13 millions de décès pourraient être évités chaque 
année en rendant l’environnement plus sain (Prüss-Üstün et Corvalan 2006). L’amé-
lioration de la santé découlant d’une amélioration des conditions environnementales 
contribue aussi à une amélioration des moyens d’existence, du développement éco-
nomique et de la capacité de résistance face aux risques environnementaux. 

 Développement économique. La qualité de l’environnement contribue directement et 
indirectement au développement économique et à l’emploi. Ces contributions sont par-
ticulièrement importantes dans les pays en développement dans des secteurs comme
l’agriculture, l’énergie, les forêts, la pêche et le tourisme. 

Les interactions entre la pauvreté et l’environnement sont dynamiques et spécifiques
au contexte, reflétant l’emplacement géographique, l’échelle spatiotemporelle et les
caractéristiques économiques, sociales et culturelles des individus, des ménages et des
groupes sociaux. En particulier, le sexe et l’âge du chef de ménage (homme ou femme,
adulte ou jeune) constituent des facteurs clés, influant sur ces interactions.

Les interactions entre la pauvreté et l’environnement peuvent être positives ou négati-
ves, créant des cercles vertueux ou vicieux pour la préservation de l’environnement et
la réduction de la pauvreté (graphique 2.1). Si des arbitrages peuvent être nécessaires, la 
prise en compte de ces interactions vise à assurer le meilleur équilibre possible entre la
préservation de l’environnement et la réduction de la pauvreté dans l’intérêt des pauvres
et de la protection de l’environnement à long terme.

Services écosystémiques et bien-être humain

Comme on l’a noté à propos des moyens de subsistance (examinés plus haut), les êtres 
humains dépendent des écosystèmes pour une large gamme de services. Un instru-
ment utile pour examiner les liens entre pauvreté et environnement est l’Évaluation 
des écosystèmes pour le Millénaire, étude scientifique de pointe menée par plus de 
1 300 experts dans le monde entier de 2001 à 2005 sur la situation des écosystèmes 
mondiaux et des services qu’ils fournissent. Cette évaluation a permis de passer en 
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Préservation de l’environnement

Réduction de la 
 pauvreté

Graphique 2.1 Exemples d’interactions positives et négatives entre la pauvreté et 

l’environnement

Gagnantes-Perdantes

Gestion de l’environnement 

excluant les communautés 

locales (par exemple, absence 

d’un partage des avantages, 

dislocation des communautés)

Gagnantes-Gagnantes

Moyens de subsistance durables 

(par exemple, agriculture, sylvi-

culture, pêche durables, gestion 

des écosystèmes, adaptation aux 

changements climatiques)

Perdantes-Perdantes

Absence ou inadéquation de la 

gestion de l’environnement avec 

une incidence négative sur les 

pauvres (par exemple, absence 

d’adaptation aux changements 

climatiques, mauvaise hygiène 

environnementale)

Perdantes-Gagnantes

Moyens de subsistance à court 

terme (par exemple, surpâturage, 

surpêche, déboisement)

revue les conséquences de l’évolution des écosystèmes pour le bien-être humain et ses 
conclusions fournissent une base scientifique pour une action en faveur des écosys-
tèmes et de l’utilisation durable de leurs services.

Le graphique 2.2, tiré de l’Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire, décrit la rela-
tion entre la gestion de l’environnement et la réduction de la pauvreté. Comme le mon-
tre ce graphique, les modifications des déterminants indirects de l’évolution des écosys-
tèmes (cadre droit supérieur), comme la population, la technologie et les modes de vie, 
influent sur les déterminants directs (cadre inférieur droit), comme les prises de poisson 
ou l’utilisation d’engrais. Les changements ainsi provoqués dans les écosystèmes et les 
services qu’ils fournissent (cadre inférieur gauche) ont une incidence sur le bien-être 
humain (cadre supérieur gauche). Ces interactions ont lieu à la fois dans le temps et 
dans l’espace. Par exemple, une augmentation de la demande de bois d’œuvre dans une 
région peut conduire à une dégradation du couvert forestier dans une autre, ce qui à son 
tour peut entraîner une plus grande fréquence ou intensité des inondations le long d’un 
cours d’eau local. Au niveau mondial, les modes de production et de consommation et 
les émissions de gaz à effet de serre d’un pays contribuent aux changements climati-
ques et influent indirectement sur les pays et les populations partout dans le monde, 
en particulier sur les plus pauvres d’entre elles. Différentes stratégies et interventions 
peuvent être appliquées à de nombreux endroits de ce cadre pour améliorer le bien-être 
humain et préserver les écosystèmes (ÉM 2005).
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La pertinence des interactions entre la pauvreté et l’environnement pour 

la réalisation des OMD

La contribution de l’environnement à la réduction de la pauvreté et au bien-être humain 
peut aussi être exprimée dans l’optique des OMD, comme le montre le tableau 2.1.

Graphique 2.2 Interactions entre les services écosystémiques, le bien-être humain et la 

réduction de la pauvreté
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Objectif Interactions pauvreté-environnement

Pauvreté

1. Réduire

l’extrême pauvreté 

et la faim

 Les stratégies concernant les moyens d’existence et la sécurité alimentaire des ménages 

pauvres dépendent généralement directement de la santé et de la productivité des écosys-

tèmes ainsi que de la diversité des services qu’ils fournissent

 Les ménages pauvres pâtissent souvent de droits peu sûrs sur la terre, l’eau et les ressources natu-

relles, d’un accès insuffisant à l’information et aux marchés et d’une participation limitée aux déci-

sions qui influent sur leur accès aux ressources et sur leurs possibilités d’utilisation de celles-ci, ce 

qui nuit à leur aptitude à utiliser les ressources environnementales de façon durable pour améliorer 

leurs moyens d’existence et leur bien-être

 La vulnérabilité face aux risques environnementaux – comme les inondations, les sécheresses 

et les incidences des changements climatiques – compromet les moyens d’existence des 

populations et les stratégies d’adaptation, limitant ainsi leur aptitude à sortir de la pauvreté et 

à éviter d’y tomber

Égalité des sexes 

et éducation 

2. Assurer

l’éducation

primaire pour tous

3. Promouvoir

l’égalité des 

sexes et 

l’autonomisation 

des femmes

 La dégradation de l’environnement contribue à alourdir la charge pesant sur les femmes et les 

enfants (en particulier les filles) en augmentant le temps passé à aller chercher de l’eau et du 

bois de chauffe et réduisant en conséquence le temps dont elles disposent pour l’éducation ou

des activités de génération de revenus

 L’intégration de questions intéressant l’environnement dans les programmes de l’enseigne-

ment primaire peut influer sur le comportement des jeunes et de leurs parents, favorisant ainsi 

des moyens de subsistance durables

 Les femmes ne jouent souvent qu’un rôle limité dans la prise de décision, que ce soit au niveau 

communautaire ou au niveau national, ce qui les empêche de se faire efficacement entendre, en

particulier d’exprimer leurs préoccupations environnementales

 Les femmes ont souvent des droits inégaux et un accès peu sûr à la terre et aux ressources natu-

relles, ce qui limite les possibilités qu’elles ont d’accéder à des actifs productifs

Santé

4. Réduire la

mortalité infantile 

5. Améliorer la

santé maternelle

6. Combattre

le VIH/sida, le

paludisme et

d’autres maladies

 Les maladies liées à l’eau et à l’assainissement (comme la diarrhée) et les infections respira-

toires aigues (dues essentiellement à la pollution de l’air à l’intérieur des habitations) sont deux 

des principales causes de la mortalité des moins de cinq ans

 Les conséquences qu’ont sur la santé des femmes la pollution de l’air à l’intérieur des habita-

tions et le transport de lourds fardeaux d’eau et de bois de chauffe peuvent nuire à leur apti-

tude à procréer et entraînent de plus grands risques de complication durant les grossesses

 Le paludisme qui tue tous les ans un million d’enfants de moins de 5 ans selon les estimations

peut être exacerbé par le déboisement, la perte de biodiversité et la mauvaise gestion de l’eau

 Jusqu’à un quart de la charge de morbidité au niveau mondial est liée à des facteurs environne-

mentaux – essentiellement la pollution de l’air et de l’eau, l’insuffisance de l’assainissement et

les maladies à vecteur; les mesures visant à prévenir les conséquences pour la santé des facteurs 

environnementaux sont importantes et sont souvent plus efficaces par rapport aux coûts que le

traitement des maladies qui en résultent

 Les risques environnementaux, comme les catastrophes naturelles, les inondations, les séche-

resses et les effets des changements climatiques en cours, influent sur la santé humaine et 

peuvent mettre des vies en péril

Partenariat 

pour le 

développement

8. Mettre en place 

un partenariat

mondial pour le

développement

 Les ressources naturelles et la gestion durable de l’environnement contribuent au développe-

ment économique, aux recettes publiques, à la création d’emplois décents et productifs et à la 

réduction de la pauvreté

 Les pays en développement, en particulier les petits États insulaires, ont des besoins particu-

liers en matière d’aide au développement, notamment pour accroître leur capacité d’adap-

tation aux changements climatiques et pour faire face à d’autres enjeux environnementaux,

comme la gestion de l’eau et des déchets

Sources: Adapté de DFID et al. 2002 et OMS 2008.

Tableau 2.1 Contributions de l’environnement à la réalisation des OMD
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2.3 Importance du capital naturel dans la richesse des pays à faible 

revenu

Un autre aspect important de la contribution de l’environnement au bien-être humain et 
à une croissance économique favorable aux pauvres tient au rôle du capital naturel dans 
la richesse des nations, surtout celle des pays à faible revenu. Les ressources naturelles, 
en particulier les terres agricoles, les minéraux se trouvant dans le sous-sol ainsi que le 
bois d’œuvre et d’autres ressources forestières, représentent une part relativement plus 
importante de la richesse nationale dans les économies moins développées (Banque 
mondiale 2006). Le bien-être des pays à faible revenu est donc plus tributaire des res-
sources naturelles nationales (tableau 2.2).

Les responsables ne doivent pas perdre de vue l’importance de la qualité de l’environne-
ment et des ressources naturelles en tant qu’actifs qui peuvent être préservés ou amé-
liorés par une gestion rationnelle ou épuisés par une mauvaise gestion. Ainsi, l’étude 
des moyens d’optimiser la gestion et l’utilisation des actifs environnementaux doit faire 
partie intégrante de la planification du développement national. L’importance du capital 
naturel dans la plupart des économies en développement souligne les difficultés liées à 
la prise en compte des interactions entre la pauvreté et l’environnement, compte tenu 
des enjeux économiques et politiques considérables et des priorités souvent conflictuel-
les des diverses parties prenantes concernant l’accès, l’utilisation et le contrôle des actifs 
environnementaux. 

Capital naturel Capital produit Capital immatériel

Total

$ par

habitant

Part 

en %

$ par

habitant

Part

en %

$ par

habitant

Part

en %

Pays à faible revenu 1 925 26 1 174 16 4 434 59 7 532

Pays à revenu intermédiaire 3 496 13 5 347 19 18 773 68 27 616

Pays de l’OCDE à haut revenu 9 531 2 76 193 17 353 339 80 439 063

Monde 4 011 4 16 850 18 74 998 78 95 860

Source: Banque mondiale 2006.

Notes: Tous les montants en dollars sont exprimés au taux de change nominal. Les Etats pétroliers ne sont pas pris en 

compte. OCDE: Organisation de coopération et de développement économiques.

Tableau 2.2 Répartition de la richesse nationale par type de capital et groupe de revenu
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L’examen de la vulnérabilité d’un pays face aux incidences des changements climatiques est un 

aspect indispensable de la prise en compte des liens entre pauvreté et environnement dans la pla-

nification du développement national. Parmi les questions que les décideurs doivent prendre en 

considération figurent l’incidence des changements climatiques sur la pauvreté et la croissance et

les stratégies potentielles d’adaptation à ces changements dans l’immédiat et à plus long terme.

Les types d’effets possibles des changements climatiques et leur gravité varient suivant les pays

et les régions. Pour être efficace, l’intégration des liens entre pauvreté et environnement doit au

moins permettre de:

 Identifier les groupes de population, les régions et les secteurs actuellement les plus menacés 

(en raison, par exemple, de la pauvreté, de l’absence de développement ou de la dégradation 

existante des ressources naturelles)

 Examiner la vulnérabilité des stratégies de développement et des programmes sectoriels en

cours face la variabilité du climat et étudier les options disponibles pour renforcer leur capacité

de résistance

 Etudier les moyens de prendre en compte les incidences des changements climatiques prévus

dans les décisions de planification du développement afin de minimiser les risques et de ren-

forcer la capacité de résistance

L’enjeu dans le cadre de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement est de faire

prendre davantage conscience aux décideurs des changements climatiques, de mettre en évi-

dence les aspects des économies nationales qui sont les plus sensibles aux risques et vulnérabili-

tés du moment et de développer les capacités nationales nécessaires à des analyses continues des 

risques futurs et des stratégies d’adaptation possibles.

Encadré 2.2 Intégration de l’adaptation aux changements climatiques dans la 

planification du développement national

2.4 Importance des changements climatiques pour l’intégration des 

liens entre pauvreté et environnement

Nombre des pays qui souffrent des chocs les plus importants liés aux changements 
climatiques sont des pays à faible revenu. Dans ces pays, l’amélioration de la gestion 
de l’environnement peut réduire l’incidence des événements climatiques extrêmes et 
faciliter le redressement après de tels événements (McGuigan, Reynolds et Wiedmer 
2002). L’encadré 2.2 décrit certains des aspects essentiels de l’intégration des liens
entre pauvreté et environnement et de l’adaptation aux changements climatiques dans 
la planification du développement national. 
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Contenu

 Présente une approche programmatique de l’intégration des liens entre pauvreté et envi-

ronnement (section 3.1)

 Examine le rôle des parties prenantes et de la communauté du développement (sec-

tion 3.2)

Principaux messages

 Une intégration réussie exige avant tout l’implication d’un grand nombre de parties pre-

nantes, dont les divers efforts peuvent être étayés et reliés par l’adoption d’une approche

programmatique

 Cette approche est un modèle flexible qui contribue à orienter le choix des activités, des 

pratiques, des méthodes et des instruments nécessaires, compte tenu de la situation

particulière du pays

 LeLe d dérérououlelemementnt c chrhrononolologogiqiqueue d dee l’l apapprprocochehe n n’eestst p pasas r rigigididee etet i ill yy aa dede n nomombrbreueusesess

interactions entre les activités

 LeLess chchefefss dede fi filele v vararieierorontnt d d’uunn papaysys à à l l’aaututrere e ett évévenentutuelellelemementnt n nee seserorontnt p pasas l leses m mêmêmeses 

tout au long du processus

 UUne éétroiite collll baboratiion avec l les acteurs d du dédévelloppement est iindidispensablble pour 

assurer la ppertinence et l’efficacité de l’initiative et ppour gég nérer un appppui ppolitiqque, , tech-

nique et financier
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3.1 Une approche programmatique 

L’objectif de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement est d’assurer que 
les principales activités de l’État, le développement national, les stratégies de réduction 
de la pauvreté et la planification et l’investissement aux niveaux sectoriel et infranatio-
nal prennent en compte la contribution de l’environnement au bien-être humain, à une 
croissance économique favorable aux pauvres et à la réalisation des OMD. 

L’approche programmatique de l’Initiative Pauvreté-Environnement du PNUD et du 
PNUE recommande de répartir en trois phases le processus de prise en compte des liens 
entre pauvreté et environnement dans la planification du développement national: 

 Identifier les points d’entrée et développer l’argumentaire, afin de préparer le terrain 
à l’intégration 

 Intégrer les liens entre pauvreté et environnement dans les processus d’élabora-
tion des politiques, afin d’assurer leur prise en compte dans les processus en cours,
comme les DSRP ou les stratégies sectorielles, sur la base des données spécifiques au 
pays 

 Relever les défis de la mise en œuvre, afin d’assurer l’intégration des liens entre pau-
vreté et environnement dans les processus de budgétisation, de mise en œuvre et de 
suivi

Le graphique 3.1 représente les activités pouvant avoir lieu dans le cadre des efforts 
d’intégration.

L’utilisation de cette approche peut contribuer à une hiérarchisation des activités dans 
un contexte national spécifique et à une appréhension plus complète de la façon dont 
les différentes mesures et techniques peuvent être conjuguées pour arriver au résultat 
souhaité aux différents stades de la conception ou de la mise en œuvre de la planifica-
tion du développement (graphique 3.2). Elle peut aussi contribuer à structurer les pro-
grammes adoptés par les pouvoirs publics de façon à prendre en compte efficacement 
les liens entre pauvreté et environnement en longue période – souvent en tirant parti 
des activités plus diverses et de plus courte durée entreprises par les multiples parties 
prenantes.

Comme noté dans le premier chapitre, cette approche programmatique doit être envi-
sagée comme un modèle flexible destiné à orienter le choix des activités, techniques, 
méthodes et instruments dans un contexte national particulier. Suivant le contexte et les 
progrès collectifs réalisés jusque là concernant la prise en compte des liens entre pau-
vreté et environnement dans le pays, certaines activités peuvent être mises en œuvre de 

Exemples: Approche itérative

 La mise au point d’indicateurs pauvreté-environnement s’appuie sur les objectifs

fixés dans les documents directeurs lors de l’étape d’intégration des liens entre pau-

vreté et environnement dans les processus d’élaboration des politiques.

 Le système de suivi vise à collecter les données nécessaires à l’intégration des liens 

entre pauvreté et environnement dans les processus d’élaboration des politiques.

 La budgétisation dépend de la mise au point des mesures opérationnelles et de

l’estimation de leurs coûts.
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Graphique 3.1 Approche programmatique de la prise en compte des liens entre 

pauvreté et environnement

Identifier les points d’entrée

et développer l’argumentaire

Intégrer les liens entre pauvreté 

et environnement dans les 

processus d’élaboration 

des politiques 

Relever les défis de la

mise en œuvre

Implication des parties prenantes et coordination

avec la communauté du développement
Acteurs gouvernementaux, non gouvernementaux et du développement

Comprendre les interactions

entre la pauvreté et l’environnement

Comprendre les contextes

gouvernementaux 

institutionnels et politiques

Consensus et engagement

national

Évaluation des besoins

Mécanismes opérationnels
Apprentissage par la pratique

Faire de l’intégration
une pratique courante

Évaluation intégrée des écosystèmes

Analyse économique

Aux niveaux national (DSRP/OMD),
sectoriel et infranational

Intégration des questions
de pauvreté et d’environnement

dans le système de suivi

Aux niveaux national, sectoriel
et infranational

Aux niveaux national, sectoriel
et infranational

Mise au point des mesures
opérationnelles et estimation

de leurs coûts

Renforcement des institutions

et des capacités

Renforcement des institutions

et des capacités

Renforcement des institutions 

et des capacités

Soutien aux mesures

opérationnelles 

Appui financier aux mesures
opérationnelles

Budgétisation et financement

Collecte de données et indicateurs

Collecte de données 

spécifiques au pays

Influence sur l’élaboration

des politiques

Évaluations préliminaires

Sensibilisation et constitution 

de partenariats

Graphique 3.2 Relations entre l’approche programmatique et le cycle de planification du 

développement national

Intégrer les liens entre
pauvreté et environnement

dans les processus 
d’élaboration des politiques 

Détermination
de l’agenda

politique

Identifier les 
points d’entrée 
et développer 
l’argumentaire

Relever les défis de la
mise en œuvre

des politiques

Mise en œuvre
et suivi

PLANIFICATION DU
DEVELOPPEMENT

NATIONAL
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Identifier les points d’entrée et développer l’argumentaire

 Adoption de points d’entrée pour l’intégration des liens entre pauvreté et environnement et 

prise en compte de la feuille de route correspondante dans le plan de travail de la phase sui-

vante de l’initiative

 Les principaux ministères (par exemple environnement, finances, planification) concernés par

les points d’entrée convenus sont membres du comité de pilotage ou de l’équipe spéciale char-

gée de l’initiative d’intégration des liens entre pauvreté et environnement

 Les chefs de file assurent la liaison avec les mécanismes de coordination des donateurs dans le pays

 Les activités à mettre en œuvre en collaboration avec les ministères des finances et de la plani-

fication ou les ministères sectoriels compétents sont incorporées dans le plan de travail pour la

phase suivante de l’initiative

Intégrer les liens entre pauvreté et environnement dans les processus d’élaboration des 

politiques

 Des données spécifiques au pays sont collectées sur la contribution de l’environnement au

bien-être humain et à la croissance économique favorable aux pauvres 

 Les liens entre pauvreté et environnement sont pris en compte dans les documents de travail

produits durant le processus d’élaboration des politiques visé (par exemple documents pro-

duits par les groupes de travail du DSRP ou issus des processus de planification sectoriels et

infranationaux pertinents)

 La protection de l’environnement figure en tant que priorité dans la version finale des docu-

ments directeurs mis au point dans le cadre du processus d’élaboration des politiques visé 

(DSRP, stratégie relative aux OMD, plan sectoriel ou infranational pertinent)

Encadré 3.1 Liste des résultats attendus de la prise en compte des liens entre pauvreté et 

environnement

façon accélérée et d’autres peuvent être sautées; leur ordre chronologique n’est pas non 
plus rigide. Chaque phase s’appuie sur les activités et les travaux réalisés antérieurement 
dans le pays. Il s’agit d’un processus itératif, avec de nombreuses interconnections entre 
les activités. L’engagement des parties prenantes, la coordination avec la communauté 
du développement et le renforcement de la capacité institutionnelle sont des éléments 
indispensables dans toutes les phases, depuis le début jusqu’à l’élaboration, la mise en 
œuvre et le suivi des politiques.

Cette approche offre aussi un cadre à l’intégration de problèmes d’environnement spécifi-
ques – comme les changements climatiques, la gestion des produits chimiques, la gestion 
durable des terres, la consommation et la production durables et la gestion des ressources 
en eau – dans la planification du développement national. L’encadré 3.1 donne une liste
des résultats auxquels doit aboutir son application.

Identifier les points d’entrée et développer l’argumentaire 

Ce groupe d’activités prépare le terrain à l’intégration. Il s’agit, d’une part, d’aider les 
pays à mettre en évidence les résultats environnementaux souhaitables du point de vue 

(à suivre)
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 Les mesures opérationnelles en faveur de la réduction de la pauvreté et de l’environnement

sont chiffrées par les ministères des finances et de la planification, les ministères sectoriels et 

les organismes infranationaux

Relever les défis de la mise en œuvre

 Les indicateurs pauvreté-environnement basés sur les documents directeurs de la planification 

du développement national sont intégrés dans le système national de suivi

 Les crédits budgétaires alloués aux mesures en faveur de la réduction de la pauvreté et de

l’environnement des ministères autres que le ministère de l’environnement et des organismes 

infranationaux sont augmentés

 Les dépenses publiques au titre des mesures en faveur de la réduction de la pauvreté et de 

l’environnement des ministères autres que celui de l’environnement et des organismes infrana-

tionaux sont accrues

 Les contributions versées dans le pays par les donateurs en faveur de la résolution des pro-

blèmes de pauvreté et d’environnement sont augmentées

 L’intégration des questions de pauvreté et d’environnement devient partie intégrante des

processus, procédures et systèmes gouvernementaux et administratifs (par exemple circulaires

budgétaires, examens systématiques des dépenses publiques liées à l’environnement et autres

procédures et systèmes administratifs)

Résultats à long terme 

 Les institutions et les capacités pour l’intégration des liens entre pauvreté et environnement à 

long terme sont renforcées

 Les conditions pour un progrès simultané de la protection de l’environnement et de la réduc-

tion de la pauvreté sont améliorées

Encadré 3.1 Liste des résultats attendus de la prise en compte des liens entre pauvreté et 

environnement (suite)

de la réduction de la pauvreté ainsi que les points d’entrée dans le processus de plani-
fication du développement et, de l’autre, de développer un argumentaire pour justifier 
l’importance de l’intégration des interactions entre pauvreté et environnement. Ces tra-
vaux initiaux doivent donc avoir lieu avant le lancement de l’initiative dans son intégra-
lité. Parmi les principales activités, on peut citer les suivantes:

 Réaliser des évaluations préliminaires. La prise en compte des liens entre pauvreté 
et environnement dans la planification du développement national commence par 
la réalisation d’évaluations de la nature de ces interactions et de la vulnérabilité du 
pays face aux changements climatiques ainsi que d’autres évaluations permettant 
de mieux comprendre les contextes gouvernementaux, institutionnels et politiques 
du pays. Ces évaluations visent également à définir des résultats environnementaux 
favorables aux pauvres à atteindre ainsi que des facteurs relatifs à la gouvernance, 
aux institutions et au développement qui influent sur la planification et la prise de 
décision aux niveaux national, sectoriel et infranational. Il importe aussi de com-
prendre les modalités opérationnelles des gouvernements, des donateurs et de la 
société civile qui déterminent les priorités de développement. Ces évaluations préli-
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minaires permettent aux pays d’identifier les bons points d’entrée et les chefs de file
possibles pour l’intégration des questions relatives à la pauvreté et à l’environnement.

 Sensibiliser et constituer des partenariats. Les évaluations préliminaires décrites
ci-dessus fournissent les informations nécessaires pour sensibiliser les décideurs et 
mettre au point des arguments convaincants en faveur de la constitution de partena-
riats au niveau gouvernemental et au-delà. Dès le départ, la priorité consiste à impli-
quer les ministères des finances et de la planification responsables du développement 
économique et à faire participer les institutions environnementales au processus de 
planification.

 Évaluer les institutions et les capacités. En complément des évaluations prélimi-
naires, doivent être réalisées des évaluations rapides des besoins de renforcement 
des institutions et des capacités. Cette activité aide les pays à rationaliser l’effort d’in-
tégration des liens entre pauvreté et environnement, en s’appuyant sur les capacités 
institutionnelles nationales et locales. 

 Établir des mécanismes opérationnels. L’établissement de mécanismes opération-
nels à même de soutenir un effort à long terme de prise en compte des interactions 
entre la pauvreté et l’environnement est une activité préparatoire essentielle qui sup-
pose un engagement de la part des participants dans les ministères de la planification 
et des finances et dans les organismes s’occupant de l’environnement. Les dispositifs 
mis en place doivent favoriser le consensus entre les participants de diverses origines 
en matière de prise en compte des interactions entre la pauvreté et l’environnement. 

Intégrer les liens entre pauvreté et environnement dans les processus 

d’élaboration des politiques

Cette phase de l’approche programmatique vise la prise en compte de ces liens dans 
l’élaboration des politiques et les mesures opérationnelles correspondantes. Il s’agit 
de cibler un processus spécifique – comme l’élaboration d’un plan de développement 
national ou d’une stratégie sectorielle – identifié précédemment comme point d’entrée. 
Ces activités s’appuient sur les travaux réalisés antérieurement, en particulier les éva-
luations préliminaires, la sensibilisation et la constitution de partenariats, et sont notam-
ment les suivantes:

 Collecter des données spécifiques au pays. Des études analytiques ciblées sont
entreprises pour compléter et approfondir les évaluations préliminaires afin de mettre 
en évidence la nature des interactions entre la pauvreté et l’environnement dans 
le pays. Ces études permettent de justifier plus avant l’importance de l’initiative et 
contribuent à examiner la question de points de vue différents. Il peut s’agir d’éva-
luations intégrées des écosystèmes et d’analyses économiques utilisant de grandes 
quantités de données nationales pour cerner les contributions spécifiques de l’envi-
ronnement et des ressources naturelles à l’économie nationale et au bien-être humain 
dans le pays. 

Les effets probables des changements climatiques doivent être pris en compte dans 
ces études, en utilisant des analyses supplémentaires, comme les évaluations de la 
vulnérabilité et de la capacité d’adaptation et en prenant en considération le contenu 
des communications nationales et des programmes nationaux d’adaptation élaborés 
au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
ainsi que des enseignements tirés lors de leur élaboration.
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 Influer sur les processus d’élaboration des politiques. Les données spécifiques au
pays qui sont collectées servent de base rationnelle aux efforts menés pour influer 
sur les processus d’élaboration des politiques qui sont visés. Grâce à ces données, les 
spécialistes sont mieux à même de mettre en évidence les priorités et de formuler 
les arguments nécessaires pour avoir une incidence sur les processus en question 
(comme les DSRP, les OMD ou les plans sectoriels) et les documents qui en sont 
issus. Il y a lieu à cet effet de s’aligner sur les mécanismes de gouvernance détermi-
nant les processus, ce qui peut nécessiter de s’impliquer dans les mécanismes institu-
tionnels qui y sont liés, tels que les groupes de travail et les dispositifs de participation 
des parties prenantes, ainsi que d’assurer la coordination avec les donateurs concer-
nés. Parmi les résultats des processus d’élaboration des politiques qui sont visés 
figurent les objectifs et cibles stratégiques et sectoriels, soutenus par des stratégies de 
mise en œuvre.

 Élaborer des mesures opérationnelles et en estimer le coût. Une fois que les
liens entre pauvreté et environnement ont été intégrés dans le document direc-
teur, les efforts d’articulation se poursuivent avec l’élaboration et le chiffrage initial 
des mesures. Ces mesures peuvent être des interventions systémiques (comme les 
mesures fiscales) ou elles peuvent avoir une optique plus étroite, comme les inter-
ventions sectorielles (ciblant, par exemple la législation agricole, la promotion des 
énergies renouvelables ou la conservation des zones protégées) ou les interventions 
infranationales (visant une région spécifique du pays).

 Renforcer les institutions et les capacités. Le renforcement des institutions et des
capacités concerne l’ensemble de l’initiative d’articulation et implique un développe-
ment des capacités tactiques, y compris le partage des résultats analytiques, l’établis-
sement de notes d’orientation politique, un apprentissage sur le terrain et des types 
plus formels de formation. En outre, des projets de démonstration peuvent illustrer 
au niveau local la contribution de l’environnement à l’économie, tout en renforçant 
les institutions et les capacités nationales. 

Relever les défis de la mise en œuvre

La dernière série d’activités, la plus soutenue, vise à rendre opérationnelle l’intégration 
des liens entre pauvreté et environnement en s’impliquant dans les processus de budgé-
tisation, de mise en œuvre et de suivi. Parmi ces activités qui ont pour objectif d’assurer 
que l’articulation pauvreté-environnement devienne une pratique courante dans le pays 
figurent notamment les suivantes:

 Intégrer les liens entre pauvreté et environnement dans le système de suivi. L’in-
tégration de ces liens dans le système de suivi national permet au pays de suivre les 
tendances et l’incidence des politiques ainsi que les questions émergentes, comme 
les changements climatiques. En s’appuyant sur les objectifs et cibles sectoriels spéci-
fiques inclus dans le DSRP ou des documents similaires, les principales priorités sont 
de définir des indicateurs pauvreté-environnement appropriés, d’améliorer la collecte 
et la gestion des données et d’intégrer pleinement les liens entre pauvreté et environ-
nement dans le système national de suivi. 

 Budgétiser et financer des mesures en faveur de la réduction de la pauvreté et de 
l’environnement. Cette activité vise l’implication dans les processus de budgétisation
afin de s’assurer que ceux-ci tiennent compte de la valeur économique de la contri-
bution de l’environnement à l’économie nationale et à la croissance économique 
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pro-pauvres et que les mesures associées à la prise en compte des liens entre la pau-
vreté et l’environnement soient financées. Les pouvoirs publics doivent aussi élaborer 
des options de financement, notamment améliorer la base financière nationale des 
institutions et des investissements liés à l’environnement. 

 Soutenir les mesures opérationnelles aux niveaux national, sectoriel et infrana-
tional. Cette activité suppose la collaboration avec les organismes sectoriels et infra-
nationaux, afin d’améliorer leur aptitude à prendre en compte les liens entre pauvreté 
et environnement dans leurs travaux et de mettre en œuvre efficacement les mesures 
aux différents niveaux.

 Renforcer les institutions et les capacités. Afin de renforcer les institutions et les 
capacités à long terme, il est indispensable de faire de l’articulation pauvreté-environ-
nement une pratique courante des processus, procédures et systèmes gouvernemen-
taux et administratifs à tous les niveaux.

3.2 Rôle des parties prenantes et de la communauté du 

développement

Une intégration réussie exige la participation d’un grand nombre de parties prenantes, 
notamment les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux et la communauté 
du développement au sens large (y compris les organismes des Nations Unies) opérant 
dans le pays. Motivé essentiellement par les résultats environnementaux favorables 
aux pauvres qui doivent être obtenus, tout effort d’intégration doit être fondé sur une 
analyse attentive et une compréhension des rôles des différentes parties prenantes dans 
les processus de développement du pays et des meilleurs moyens de les compléter, 
comme indiqué dans le graphique 3.3. Il s’agit notamment de tenir compte du fait que 
les parties prenantes ont des intérêts différents et que certaines d’entre elles pourraient 
ne pas être aussi favorables que d’autres à la prise en compte des liens entre pauvreté 
et environnement, à l’amélioration de la gestion de l’environnement et aux réformes 
favorables aux pauvres. Il est indispensable de comprendre ce qui motive les diverses 
parties prenantes et de déterminer comment mettre au point les arguments appropriés 
qui permettront de satisfaire les différents intérêts.

Graphique 3.3 Rôles des diverses parties prenantes dans les résultats environnementaux 

favorables aux pauvres
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Acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux

L’effort d’intégration implique la coopération d’un grand nombre d’acteurs gouverne-
mentaux qui suscitent chacun des enjeux et opportunités importants tout au long du 
processus (tableau 3.1).

Une décision cruciale à prendre tôt dans le processus consiste à déterminer quel orga-
nisme public dirigera l’effort d’articulation. Étant donné les liens étroits existants entre 
l’articulation pauvreté et environnement et la planification nationale du développement, 
le Ministère de la planification ou des finances, agissant en collaboration avec les institu-
tions environnementales, sera généralement un choix logique.

Les acteurs non gouvernementaux peuvent jouer un rôle central pour faire progresser 
l’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans la planification du déve-
loppement national et on trouve parmi eux de puissants défenseurs de cette approche. 
Impliquer ces acteurs, y compris les communautés locales, fait partie intégrante de l’ini-
tiative d’intégration et doit être un objectif tout au long du processus. Parmi les difficul-
tés qui peuvent être rencontrées lorsqu’on cherche à impliquer les acteurs non gouver-
nementaux figurent notamment le manque de sensibilisation, la faiblesse des capacités 
et les intérêts conflictuels concernant les mesures visant l’environnement et la pauvreté 
(tableau 3.2).

Communauté du développement

Harmonisation, alignement et coordination

Conformément au Programme d’action d’Accra (2008), à la Déclaration de Paris sur
l’efficacité de l’aide (2005) et à la Déclaration de Rome sur l’harmonisation (2003), les 
acteurs du développement s’emploient à améliorer l’harmonisation, l’alignement et 
la coordination de leur aide aux gouvernements des pays en développement (Banque 
mondiale 2008; OCDE 2005; Harmonisation de l’aide 2003). Il importe d’assurer que 
les efforts d’intégration s’inscrivent dans les mécanismes existants de coordination des 
donateurs. Cela suppose notamment une coopération avec les groupes de donateurs 
concernés et les donateurs individuels, afin d’assurer que les opérations d’intégration 
sont conformes aux principes convenus d’harmonisation, d’alignement et de coordina-
tion du pays. 

Soutien politique, financier et technique 

Une étroite collaboration et un étroit dialogue avec les divers acteurs du développement 
sont indispensables non seulement pour assurer la pertinence et l’efficacité de l’initia-
tive d’intégration, mais aussi pour obtenir un soutien politique et financier. 

Les dépenses des donateurs au titre de l’environnement n’ont pas augmenté au même 
rythme que les budgets globaux d’aide. En outre, ces dépenses n’ont pas été aussi 
coordonnées que les efforts faits dans les autres secteurs (Hicks et al. 2008). L’absence 
de coordination et d’appropriation par les donateurs réduit la possibilité d’une appro-
che plus stratégique et unifiée de la gestion de l’environnement et de la réduction de la 
pauvreté. Pour mettre en place un programme d’intégration totalement efficace, il est 
donc indispensable de renforcer le soutien à l’articulation pauvreté-environnement au 
sein des groupes de donateurs travaillant dans les différents secteurs ou domaines (par 
exemple changements climatiques). 
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Acteur Enjeux Possibilités

Cabinet du chef 

de l’Etat

 Doit faire face à de nombreuses priorités

 Peut être confronté à des intérêts conflictuels

 Faire de cet acteur un chef de file

 Lui donner un rôle directeur dans l’effort d’in-

tégration

Partis politiques  Ne sont pas directement impliqués dans la

planification du développement

 Peuvent n’être que peu sensibilisés aux pro-

blèmes d’environnement

 Peuvent être confrontés à des intérêts conflic-

tuels

 Utiliser le processus électoral pour sensibiliser 

problèmes de pauvreté et d’environnement

 Faire de ces questions un thème des cam-

pagnes politiques

Parlement  N’est souvent pas impliqué à toutes les

phases de la planification du développement 

national

 Peut n’être que peu sensibilisé aux problèmes

d’environnement

 Peut être confronté à des intérêts conflictuels

 Renforcer son rôle législatif

 Encourager son rôle de sensibilisation, en parti-

culier pour la budgétisation

 Coopérer avec (ou contribuer à créer) des comi-

tés sur les questions de pauvreté et d’environ-

nement (par exemple sur l’accès à la terre)

Système

judiciaire

 Peut n’être que peu sensibilisé aux problèmes

d’environnement

 La mise en application des lois peut ne pas

être efficace

 Peut être confronté à des intérêts conflictuels

 Développer des synergies avec les lois concer-

nant la bonne gouvernance (par exemple la

corruption, le commerce illicite et la fraude

fiscale)

Organismes de

financement et

de planification

 Les liens avec les institutions environnemen-

tales peuvent être distendus

 L’environnement n’est pas nécessairement

considéré comme une priorité pour le déve-

loppement économique et la réduction de la

pauvreté

 Faire de ces organismes des chefs de file (par 

exemple par le biais des secrétaires permanents

et autres hauts fonctionnaires)

 Leur donner un rôle directeur dans l’effort 

d’intégration (avec des institutions environne-

mentales)

 Développer les synergies avec les mesures de 

recouvrement des recettes (par exemple lutte

contre la corruption, la fraude fiscale)

Institutions 

environnemen-

tales

 Risquent de n’avoir que de faibles capacités

financières, humaines et de direction

 Peuvent être focalisées sur des projets plutôt

que sur la planification du développement

 Peuvent avoir une approche axée sur la pro-

tection plutôt que sur l’utilisation durable de

l’environnement

 Utiliser leur expertise, y compris dans le do-

maine du suivi et des changements climatiques

 Développer les possibilités qu’elles ont de

s’acquitter de plusieurs tâches (par exemple

sensibilisation et coordination)

 Développer des synergies (par exemple avec 

les obligations découlant des accords multila-

téraux sur l’environnement)

Ministères

sectoriels et

organismes

infranationaux

 Peuvent avoir des capacités insuffisantes

dans le domaine de l’environnement

 Le manque de financements des organes in-

franationaux peut conduire à une utilisation

excessive des ressources naturelles

 Les unités environnementales ont généra-

lement peu de liens avec la planification du

développement

 Les soutenir pour qu’ils s’acquittent de leurs 

rôles dans la planification du développement 

 Tirer parti du fait que certains de ces orga-

nismes s’occupent directement d’actifs envi-

ronnementaux (pêche, forêts)

 Les encourager à prendre en compte les liens 

entre pauvreté et environnement dans les

plans et budgets

Bureau national

de statistique

 La collecte et la gestion des données sont

parfois déficientes

 Les données sur la pauvreté et l’environne-

ment ne sont généralement pas saisies dans

les enquêtes normales

 La capacité de produire des informations 

pertinentes peut être faible

 Développer des indicateurs pauvreté-environ-

nement et les intégrer dans le système de suivi

national

 Renforcer la capacité de collecter, gérer et

analyser les données sur les interactions entre 

la pauvreté et l’environnement

Tableau 3.1 Enjeux et possibilités liés à la collaboration avec les acteurs gouvernementaux
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Acteur Enjeux Possibilités

Organisations

de la société 

civile

 Leur capacité peut être 

faible, en particulier en ce 

qui concerne la participa-

tion à la planification du

développement national

 Elles ne sont souvent pas

impliquées dans toutes les

phases de la planification

du développement national

 Utiliser leur expertise, y compris pour faire face aux problèmes

d’égalité entre les sexes dans le domaine de l’environnement

 Tenir compte des réalités locales et des voix des communautés

locales transmises par le biais de ces organisations

 Encourager leur rôle dans la collecte et le partage d’informations 

ainsi que dans la sensibilisation, depuis les décideurs jusqu’aux 

communautés locales

 Les encourager dans leur rôle de surveillance (par exemple en 

favorisant la transparence et la responsabilité) 

 Les transformer en champions de l’articulation pauvreté-environ-

nement

Institutions

universitaires

et de

recherche

 Elles peuvent ne pas être 

en phase avec les processus 

nationaux de planification 

du développement

 Leur capacité de produire

des informations perti-

nentes peut être faible

 Utiliser leur expertise, en particulier en ce qui concerne la collecte

de données, l’analyse des liens entre pauvreté et environnement

et la collecte de données spécifiques au pays

 Favoriser la constitution d’équipes interdisciplinaires

 Encourager la coopération Sud-Sud et Nord-Sud (jumelage)

Entreprises et 

industrie

 Peuvent considérer la 

gestion et la législation

dans le domaine de l’envi-

ronnement (par exemple 

évaluation de l’impact sur

l’environnement) comme

des obstacles à leurs 

activités

 Atténuer l’effet de leurs activités qui ont un impact important sur 

la pauvreté et l’environnement (par exemple extraction minière,

forêts, services hydriques)

 Tirer parti de leur potentiel majeur de connaissances

 Tirer parti de leur potentiel majeur d’investissement

 Axer l’attention sur l’efficacité des ressources et la consommation 

et la production durables (par exemple, énergie durable, efficacité

hydrique, gestion intégrée des ressources en eau)

Public en 

général, com-

munautés lo-

cales et petits 

agriculteurs et 

pêcheurs

 Leur aptitude à faire en-

tendre leur voix peut être 

faible ou inexistante

 Ils n’ont généralement pas

de liens avec les proces-

sus de planification du

développement au niveau 

national

 Inclure les groupes les plus pauvres de la population

 Prendre en compte les voix des plus pauvres lors de la définition

des résultats de l’effort d’articulation pauvreté-environnement

 Utiliser leurs connaissances des questions de pauvreté et d’envi-

ronnement sur le terrain

Médias  N’ont pas nécessairement 

les connaissances et l’at-

tention voulues en ce qui 

concerne les questions de 

pauvreté et d’environne-

ment

 N’ont pas nécessairement 

toute leur liberté d’expres-

sion

 Tirer parti de leur rôle dans la définition des opinions des déci-

deurs et du public en général

 Travailler avec eux pour encourager l’implication du public dans la 

planification du développement national

 Collaborer avec eux pour entrer en contact avec les communautés

 Leur fournir des informations scientifiques et politiques connexes

Tableau 3.2 Enjeux et possibilités liés à la coopération avec les acteurs non 

gouvernementaux
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A long terme, la collaboration avec les acteurs du développement peut conduire à un 
accroissement du nombre d’acteurs participant à l’initiative et versant des contributions 
pour une intégration continue des liens entre pauvreté et environnement grâce à divers 
instruments – par exemple sous la forme d’une approche sectorielle. 

Tout effort d’articulation de la pauvreté et de l’environnement bénéficiera aussi de l’ex-
pertise technique des donateurs, des organisations non gouvernementales (ONG) inter-
nationales et des instituts de recherche actifs dans les domaines de l’environnement, du 
développement et de la réduction de la pauvreté.

Système des Nations Unies

La coopération, la coordination et l’harmonisation entre les organismes des Nations 
Unies sont importantes à la fois pour accroître l’efficacité et pour susciter le soutien 
politique nécessaire aux travaux de ces organismes dans les pays. Lorsqu’un organisme 
des Nations Unies ou plusieurs soutiennent une initiative d’intégration des liens entre 
pauvreté et environnement, le programme doit être incorporé dans le Plan-cadre des 

Initiative de soutien aux OMD du PNUD. Cette initiative vise à mobiliser rapidement dans 

l’ensemble du PNUD et du système des Nations Unies l’appui technique nécessaire pour aider les 

gouvernements des pays en développement à réaliser les OMD. Elle permet d’offrir un ensemble

de services qui peuvent être adaptés au stade de développement et aux besoins de chaque pays,

aux niveaux national et local, dans trois domaines d’intervention: l’établissement de diagnostics

fondés sur les OMD, l’évaluation des besoins et la planification; l’élargissement des possibilités

d’action, avec une estimation des coûts; et le renforcement des capacités nationales. 

Partenariat PNUD-PNUE sur les changements climatiques et le développement. Ce partena-

riat vise à aider les pays en développement à atteindre un développement durable face à l’évolu-

tion du climat. Il a deux objectifs essentiels: incorporer l’adaptation aux changements climatiques 

dans les plans de développement nationaux et les cadres de coopération des Nations Unies; et

aider les pays à accéder à des crédits carbone et à des technologies propres. Le Partenariat assure 

la prise en compte des préoccupations liées aux changements climatiques dans les stratégies de

développement national, grâce à une action sur trois fronts, impliquant les stratégies nationales

de développement, la programmation par pays des Nations Unies et des projets pilotes.

Initiative de partenariat PNUD-PNUE sur la gestion rationnelle des produits chimiques. Ce

partenariat aide les pays à évaluer leur régime national pour la gestion rationnelle des produits 

chimiques, à élaborer des plans pour faire face aux lacunes existant dans ces régimes et à amé-

liorer la prise en compte de la gestion rationnelle des priorités en matière de produits chimiques

dans les discours nationaux relatifs au développement et les programmes de planification. Il est 

actuellement actif en Ouganda, dans l’ex-République yougoslave de Macédoine et en Zambie.

Programme du PNUE relatif à la consommation et à la production durables. Ce programme

vise à encourager la consommation et la production durables auprès des décideurs publics et 

privés. Les activités entreprises ont pour but de favoriser un traitement et une consommation des

ressources naturelles plus écologiquement rationnelles sur l’ensemble du cycle de vie. Ce faisant,

on s’efforce d’empêcher que la croissance de la production et de la consommation ne conduise 

Encadré 3.2 Initiatives des organismes des Nations Unies et leurs contributions possibles 

à l’intégration des liens entre pauvreté et environnement

(à suivre)
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Encadré 3.2 Initiatives des organismes des Nations Unies et leurs contributions possibles 

à l’intégration des liens entre pauvreté et environnement (suite)

à un épuisement des ressources et à la dégradation de l’environnement. Cette approche offre de

nombreuses possibilités, comme la réduction des coûts de production, la création de nouveaux 

débouchés et emplois, la prévention de la pollution et le passage à des technologies efficaces et

compétitives.

Programme collaboratif des Nations Unies pour la réduction des émissions issues de la 

déforestation et de la dégradation des forêts dans les pays en développement (ONU-REDD).

Ce programme est mené en collaboration entre l’Organisation des Nations Unies pour l’alimen-

tation et l’agriculture, le PNUD et le PNUE et vise la gestion durable des forêts pour protéger les 

intérêts des communautés, tout en contribuant à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

L’objectif immédiat est d’évaluer la mesure dans laquelle des systèmes de paiements et le soutien

des capacités peuvent générer les incitations nécessaires à des réductions durables et mesurables

des émissions, tout en maintenant les autres services écosystémiques fournis par les forêts. Il s’agit 

notamment d’amener tous les niveaux d’administration à contribuer à l’élaboration de stratégies

nationales pour la réduction des émissions issues de la déforestation et de la dégradation des forêts.

Initiative Pauvreté-Environnement (PNUD-PNUE). Cette initiative soutient les programmes

menés par les pays pour intégrer les interactions entre la pauvreté et l’environnement dans la 

planification du développement au niveau national. Au moment de la rédaction de la présente 

publication, elle était active au Bhoutan, au Burkina Faso, au Kenya, au Malawi, au Mali, en Mauri-

tanie, au Mozambique, au Rwanda, en Ouganda, en République-Unie de Tanzanie et au Viet Nam. 

Elle vise à aider les pays tout au long de l’effort d’intégration, depuis la réalisation des évaluations 

préliminaires jusqu’à la mise en œuvre des mesures opérationnelles. Les pays peuvent bénéficier 

d’une assistance financière et technique pour établir des équipes spéciales basées dans l’institu-

tion ou les institutions gouvernementale(s) chef(s) de file et réaliser des activités adaptées à leur

situation particulière. L’Initiative Pauvreté-Environnement fournit un cadre pour tenir compte 

simultanément des divers problèmes environnementaux – comme les changements climatiques,

la gestion des produits chimiques, la gestion durable des terres, la consommation et la production 

durables et la gestion des ressources en eau.

Nations Unies pour l’aide au développement, le Programme « Unis dans l’action » (le cas
échéant) et les programmes de travail des organismes participants (Groupe des Nations 
Unies pour le développement, 2007). 

En tant qu’organisme chef de file des Nations Unies dans le domaine du développement 
et de la réduction de la pauvreté, le PNUD se trouve dans une position stratégique pour 
encourager l’intégration de l’environnement dans les plans nationaux de développement 
avec le gouvernement et les autres partenaires. Au sein du PNUD, il importe d’assurer 
que les pratiques concernant la réduction de la pauvreté et l’énergie et l’environnement 
soient toutes deux mises au service d’un tel effort. Les autres organismes des Nations 
Unies actifs dans le pays sont aussi des partenaires potentiels grâce à leur expertise 
technique et à leurs programmes et réseaux.

Les praticiens travaillant sur l’intégration des liens entre la pauvreté et l’environnement 
peuvent chercher à établir des partenariats avec les initiatives des Nations Unies décrites 
dans l’encadré 3.2.
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Contenu

 Donne des orientations sur l’évaluation des liens entre la pauvreté et l’environnement 

(section 4.1)

 Examine les évaluations des contextes gouvernementaux, institutionnels et politiques 

d’un pays (section 4.2)

 Passe en revue les activités de sensibilisation et de constitution de partenariats (section 4.3)

 Présente les évaluations des besoins de renforcement des institutions et des capacités

(section 4.4) 

 Met en lumière les modalités opérationnelles pour un effort durable d’intégration (sec-

tion 4.5)

Principaux messages

 Identifier les résultats environnementaux favorables aux pauvres sur lesquels il faut se 

concentrer ainsi que les points d’entrée pour l’intégration des liens entre pauvreté et envi-

ronnement dans la planification du développement national

 SSensibibililiiser ett constitittuer d des parttena iri tats pour f f iaire comprenddre lle b biien-ffo dndéé dde l l’i’i tntéégratition

 Impliquer dès le départ les ministères des finances et de la planification et faire participer les 

institutions environnementales aux processus de planification du développement national

 Comprendre quels acteurs institutionnels ont des rôles essentiels à jouer et peuvent êtres

prp êtêts s à à dedeveenir dedes s chc efe s s dede filee dde e l’intétégrg atatioon dedes s liene s s ene trt e e papauvu reetété eet t ene viroonneme ene tt
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4.1 Évaluations préliminaires: Comprendre les liens entre pauvreté 

et environnement 

Généralement, la première étape d’un effort d’articulation de la pauvreté et de l’envi-
ronnement consiste à entreprendre une évaluation préliminaire de la situation environ-
nementale et socio-économique du pays. Un objectif est de déterminer la nature des 
liens entre pauvreté et environnement dans le pays. Un autre est de définir les résultats 
environnementaux favorables aux pauvres sur lesquels doit porter l’effort d’intégration 
et de développer des arguments pour commencer à justifier le bien-fondé d’une telle 
initiative. Grâce à cette évaluation, les acteurs impliqués dans l’initiative commencent 
à mieux comprendre – dans l’optique de leur propre secteur ou organisation infranatio-
nale – les enjeux environnementaux du pays, les interactions entre la pauvreté et l’envi-
ronnement et la pertinence de ces interactions pour les priorités nationales. 

Approche

Ces évaluations préliminaires des liens entre pauvreté et environnement sont fondées 
essentiellement sur les informations existantes. Il s’agit donc de collecter des informa-
tions auprès des sources existantes et de mobiliser l’expertise locale. Les éléments à 
prendre en compte sont les suivants:

 État de l’environnement. Passer en revue et rassembler les informations sur l’état de 
l’environnement et sur les enjeux environnementaux actuels et émergents, comme 
les changements climatiques.

 Situation socio-économique. Passer en revue les données de référence sur la pau-
vreté et l’état socio-économique de la population, notamment les données ventilées 
par âge, sexe et emplacement géographique. 

 Liens entre pauvreté et environnement. Mettre en évidence les liens entre pauvreté
et environnement (par exemple les principaux services écosystémiques, la sécurité 
alimentaire, la vulnérabilité face aux effets des changements climatiques, la défores-
tation, les moyens de subsistance des hommes et des femmes) en tenant compte des
priorités nationales de développement (encadré 4.1).

 Liens entre pauvreté et environnement au niveau sectoriel. Comprendre la per-
tinence de l’environnement pour le bien-être humain et la croissance économique 
pro-pauvres et les secteurs de développement, comme l’agriculture, les forêts, l’eau et 
l’assainissement, le développement industriel, la santé, le commerce, les transports, 
l’énergie, l’éducation et le tourisme.

Exemples: La force des liens entre pauvreté et environnement au niveau sectoriel

 Agriculture. Les informations sur l’érosion des sols et son impact négatif sur la productivité

agricole peuvent susciter l’intérêt du secteur agricole et des communautés concernées.

 Tourisme. Documenter les économies ou les revenus potentiels générés par l’écotourisme

et les aires protégées peut contribuer à justifier la nécessité de l’articulation pauvreté-

environnement. 

 Gestion des déchets. Comprendre comment la gestion intégrée des déchets réduit les répercus-

sions d’une élimination inappropriée des déchets sur la santé humaine et les ressources en eau et

en terre peut influer sur l’élaboration des politiques et la budgétisation au niveau sectoriel.
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 Résultats environnementaux favorables aux pauvres. S’appuyer sur les observa-
tions ci-dessus et utiliser des méthodes comme l’analyse des problèmes et des parties 
prenantes pour définir les résultats environnementaux favorables aux pauvres qui 
pourraient orienter l’effort d’articulation de la pauvreté et de l’environnement. Relier 
ces résultats aux problèmes de développement prioritaires au niveau national et aux 
efforts existants du pays dans le domaine de la pauvreté et de l’environnement. Les 
résultats environnementaux favorables aux pauvres identifiés ici seront exploités 
pour l’établissement des modalités opérationnelles d’une intégration durable de l’en-
vironnement (voir section 4.5).

 Cameroun. Située dans une zone aride à la pluviosité irrégulière, la plaine inondable de Waza 

Logone est un écosystème très productif et une zone critique pour la biodiversité. Quelque

130 000 personnes y vivent et dépendent de ses ressources pour leur revenu de base et leur

subsistance. Or, cette plaine inondable a été dégradée par de grands projets d’irrigation mis en

œuvre sans tenir dûment compte des incidences sur les écosystèmes des milieux humides. Des 

actions pilotes ont été engagées pour restaurer les services écosystémiques fournis par la plaine 

inondable. Sur la base des résultats obtenus, les experts estiment que la totale restauration des 

cycles d’inondation naturels se traduirait par des avantages économiques supplémentaires de

l’ordre de 1,1 million de dollars à 2,3 millions de dollars par an, soit 50 dollars de valeur ajoutée

économique chaque année pour chaque membre de la population locale tributaire de la plaine 

inondable pour sa subsistance (Emerton 2005).

 Kenya. La chaîne de montagnes de l’Aberdare dans le centre du Kenya fournit un large éventail 

de biens et services écosystémiques indispensables aux moyens de subsistance et au bien-

être de millions de personnes. Le mode de vie d’un Kenyan sur trois dépend d’une manière

ou d’une autre des pluies, des rivières, des forêts et de la faune et de la flore sauvages des

montagnes Aberdare. Cinq des sept plus grands fleuves du Kenya prenant leur source dans cette 

chaîne de montagnes fournissent l’eau et l’énergie hydroélectrique à des millions d’agriculteurs et 

à sept grandes villes en aval. Plus de 30 % de la production de thé du pays et 70 % de sa produc-

tion de café viennent des pentes et des collines de l’Aberdare. La ville de Nairobi et ses 3 millions

d’habitants dépendent entièrement de l’eau en provenance de la chaîne de montagnes. Plus de

350 000 de personnes visitent le Parc national d’Aberdare et sa réserve forestière chaque année, 

générant des recettes de quelque 3,8 milliards de schillings kenyans (près de 50 millions de

dollars) (PNUD-PNUE Kenya 2008).

 Népal. Environ un tiers de la population mondiale vit dans des pays souffrant d’un stress

hydrique modéré à élevé, ayant des incidences disproportionnées sur les pauvres. Compte tenu

de l’accroissement actuellement prévu de la population humaine, du développement industriel

et de l’expansion de l’agriculture irriguée au cours des deux prochaines décennies, la demande 

en eau devrait atteindre des niveaux qui rendront difficile la satisfaction des besoins essentiels

de l’homme. Au Népal, l’irrigation au goutte-à-goutte à faible coût s’est révélée être une solution

doublement gagnante pour les agriculteurs dépourvus de ressources et pour l’environnement.

Pour 13 dollars par kit d’irrigation seulement, les agriculteurs peuvent obtenir une amélioration

de leur rendement de 20 à 70 % en apportant un volume suffisant d’eau à leurs cultures au bon 

moment et en économisant de l’eau à d’autres fins. Sur une période de trois ans, l’investissement

d’un agriculteur peut générer une augmentation des gains de 570 dollars (SIWI 2005).

Encadré 4.1 Importance des services écosystémiques pour le bien-être humain et la 

croissance économique pro-pauvres 
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 Avantages et coûts de l’action et de l’inaction. Estimer les avantages de l’inves-
tissement dans une meilleure gestion de l’environnement pour les pauvres et pour 
l’économie en général. Estimer les coûts encourus du fait d’une gestion médiocre de 
l’environnement et de la dégradation environnementale qui en résulte. Estimer le 
rapport coûts-avantages des investissements dans la gestion de l’environnement ou la 
rentabilité des investissements et estimer le manque à gagner pour l’État.

Les praticiens de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement doivent s’ap-
puyer sur les travaux analytiques existants, comme les évaluations de l’environnement 
et les faits, chiffres et études disponibles. Ils doivent tirer parti des connaissances des 
parties prenantes nationales, des acteurs non gouvernementaux et des communautés 
locales (encadré 4.2). Ils peuvent aussi demander que soient réalisés des travaux sup-
plémentaires (par exemple des analyses de problèmes) ou des études ciblées sur les 
contributions économiques potentielles, afin de justifier le bien-fondé d’un effort natio-
nal d’intégration des liens entre pauvreté et environnement.

Les participants à des sessions de planification communautaire dans trois districts du

Kenya témoignent de l’incidence des liens entre pauvreté et environnement au niveau

local:

Les ramasseurs de sable m’ont dépouillé de toute mon exploitation. Tout le sol fertile 

a été emporté dans le lac et j’ai été obligé d’abandonner l’exploitation. Je n’y suis 

revenu que lorsque le responsable de l’environnement de district a stoppé l’extraction 

du sable dans la zone. Je peux maintenant faire quelques cultures, bien que tout le sol 

fertile ait été perdu. Agricultrice, district de Bondo

Je voudrais n’avoir jamais déraciné les caféiers de mon exploitation. Ils permettaient 

de retenir le sol, ce qui n’est pas le cas des cultures vivrières et des arbres exotiques que 

nous avons plantés maintenant. Agriculteur âgé, Nord du district de Murang’a

Pour pouvoir survivre, nous abattons des arbres illégalement, nous produisons du

miel et nous cultivons dans la forêt. L’agriculture est beaucoup plus facile le long des 

fleuves car l’eau est proche. Villageois, Sud du district de Meru

Je suis un pêcheur. Avant, lorsque je sortais pêcher, mon bateau était plein au bout de 

six heures. Aujourd’hui on n’attrape plus rien ou peut-être un kilo de poisson valant 

à peu près 50 schillings kenyans [moins de 1 dollar]. Nos dépenses journalières sont 

supérieures à 100 schillings kenyans. J’ai honte de ne même pas pouvoir aujourd’hui 

vous offrir un poisson. Pêcheur, District de Bondo

Source: IPE PNUD-PNUE Kenya 2007.

Encadré 4.2 Comprendre les liens entre pauvreté et environnement:  

La communauté s’exprime

Autres pistes d’orientation: Questions

Plusieurs questions peuvent aider les acteurs gouvernementaux à évaluer et à com-
prendre les liens entre pauvreté et environnement (encadré 4.3).
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Moyens de subsistance et santé

 Quelle est la taille de la population dont les moyens de subsistance dépendent des res-

sources naturelles et des services écosystémiques ? Combien d’emplois ou de possibilités

de génération informelle de revenu les secteurs des ressources naturelles (par exemple sylvi-

culture et pêche) et d’autres secteurs productifs s’appuyant sur l’environnement (par exemple

hydroélectricité, agriculture et tourisme) fournissent-ils, en particulier aux plus pauvres ?

 Quelles sont les incidences directes sur la santé et la productivité de la pollution de l’air, 

du sol et de l’eau ainsi que les coûts correspondants de l’inaction ? Que faut-il faire pour

réduire ces coûts ? Quels seraient les investissements requis pour engager une action ?

Risques environnementaux et changements climatiques

 La population et l’économie du pays sont-elles vulnérables face aux risques environnemen-

taux, comme les inondations, les sécheresses et les changements climatiques ? Quels sont les 

effets et les coûts des risques environnementaux (comme les inondations ou la pollution) sur la 

santé, les moyens de subsistance et la vulnérabilité ?

 Quelle est la vulnérabilité du pays face aux effets des changements climatiques ? Le pays et

sa population ont-ils la capacité de s’adapter aux changements environnementaux qui pourraient

accompagner l’évolution du climat ? Quels travaux (le cas échéant) ont été réalisés pour évaluer

les incidences potentielles des changements climatiques et s’y adapter ? Le pays a-t-il mis en place

une politique de réduction des risques de catastrophe qui tienne compte des préoccupations liées 

aux changements climatiques ?

Développement économique

 Dans quelle mesure les principaux secteurs des ressources naturelles du pays contribuent-

ils à la croissance ? Dans quelle mesure les ressources naturelles sont-elles utilisées comme 

intrants dans d’autres secteurs de production ? Quel pourcentage du produit intérieur brut ces 

secteurs représentent-ils ? Cette mesure tient-elle compte des marchés informels et quelle est 

l’importance de ceux-ci ?

 La croissance du pays et les objectifs de réduction de la pauvreté sont-ils menacés par les 

incidences de la dégradation persistante et insidieuse de l’environnement ? On pourrait 

citer, par exemple, la baisse à long terme de la productivité agricole due à l’érosion des sols.

Compréhension générale des liens

 Comprend-on précisément les liens entre pauvreté et environnement (par exemple en

termes de sécurité alimentaire ou d’accès au bois de chauffe, à des abris et de l’eau potable)

dans le pays ?

 Comment les divers groupes démographiques (hommes et femmes, différent groupes d’âge, 

différents groupes de revenu) bénéficient-ils ou sont-ils affectés par ces questions et interac-

tions (en termes de santé, de capacité de résistance, de moyens de subsistance, de possibilités 

de revenu, d’emploi) ?

Source: Adapté de DFID 2004a.

Encadré 4.3 Questions utiles pour évaluer les liens entre pauvreté et environnement
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4.2 Évaluations préliminaires: Comprendre les contextes 

gouvernementaux, institutionnels et politiques 

Les évaluations préliminaires supposent aussi l’examen des contextes gouvernemen-
taux, institutionnels et politiques du pays (graphique 4.1). Cette évaluation contribue à 
une compréhension complète et 
partagée de la situation qui sert 
à son tour de base à l’identifica-
tion des points d’entrée les plus
efficaces pour l’intégration des 
liens entre pauvreté et environ-
nement dans les plans nationaux 
de développement. Elle permet
aussi aux pays de mettre en évi-
dence les partenaires et chefs de 
file potentiels pour l’articulation
pauvreté-environnement. 

Sans la compréhension acquise 
dans le cadre de ces évaluations 
préliminaires des différents 
contextes, les acteurs gouverne-
mentaux lançant un effort d’arti-
culation pauvreté-environnement pourraient gravement se méprendre sur l’aptitude du 
pays à s’engager dans le processus. 

Approche

L’évaluation commence par mettre en évidence les divers processus, institutions, 
acteurs, mandats, politiques existantes et autres facteurs qui influent sur l’effort d’inté-
gration des liens entre pauvreté et environnement.

 Processus de planification. Comprendre les processus de planification qui déter-
minent les priorités du pays en matière de développement et d’environnement est 
un aspect vital de l’évaluation. Parmi les processus pertinents peuvent figurer les 
stratégies (DSRP, plans nationaux de développement, stratégies nationales de déve-
loppement durable, stratégies relatives aux OMD, stratégies sectorielles), plans d’ac-
tion (plans d’action nationaux sur l’environnement, programmes d’action nationaux
d’adaptation) et les processus budgétaires (cadres de dépenses à moyen terme, exa-
mens des dépenses publiques). 

 Institutions et acteurs. Un aspect également vital de l’évaluation est l’identification 
des divers institutions et acteurs au sein du gouvernement, du secteur non gouverne-
mental et de la communauté du développement au sens large ainsi que l’analyse de 
leurs activités. Identifier les partenaires à même de fournir un appui technique, finan-
cier et politique à l’effort d’intégration est indispensable. Les possibilités d’impliquer 
ces partenaires doivent être étudiées à ce stade.

 Mandats et processus décisionnels. Il est indispensable de bien connaître la façon
dont les pouvoirs publics élaborent et approuvent les politiques, les budgets et les 
mesures connexes. Il importe en particulier de savoir dans quelle mesure le minis-
tère de l’environnement peut être impliqué dans l’élaboration des politiques initiées 

Graphique 4.1 Composantes des contextes 

gouvernementaux, institutionnels et politiques
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par d’autres ministères qui ont des incidences significatives sur l’environnement (par 
exemple le plan du secteur agricole). Comprendre les relations de pouvoir informelles 
est aussi essentiel à l’effort d’intégration.

 Politiques et initiatives existantes. Il importe de dresser un bilan des principaux 
politiques, programmes et projets de développement aux niveaux national et secto-
riel (agriculture, santé, commerce, éducation, développement industriel, production 
propre et environnement) ainsi que des initiatives liées aux changements climatiques 
qui intéressent l’effort d’articulation pauvreté-environnement et de mettre en évi-
dence les priorités conflictuelles.

 Gouvernance et situation politique. Généralement, les ressources naturelles sont 
une source importante de la richesse nationale et les différents acteurs et institutions 
ont souvent des priorités conflictuelles concernant l’accès à ces ressources ou le 
contrôle de leur utilisation. Il est indispensable d’être conscient des facteurs politiques 
qui peuvent influer sur l’effort d’intégration, soit positivement, soit négativement, 
et de les comprendre. Parmi ces facteurs figurent la transparence des décisions 
concernant la gestion des ressources naturelles et les incidences correspondantes 
sur la distribution (WRI 2005). Une évaluation de la qualité des systèmes législatifs et 
judiciaires, de l’État de droit et de la lutte contre la corruption dans le pays est aussi 
nécessaire dans cette optique. En outre, les pays doivent tenir compte d’aspects poli-
tiques déterminants à court terme, comme les élections à venir, les modifications des 
mandats ou missions, la concurrence éventuelle entre les organismes et les minis-
tères et d’autres facteurs de gouvernance. 

Analyser les informations

L’évaluation préliminaire est fondée sur une analyse des informations contenues dans 
des sources comme les directives de planification et de budgétisation, les politiques
nationales et sectorielles, les stratégies des acteurs du développement dans le pays et les 
programmes de réforme. Les déficits d’information doivent être identifiés et notés. 

Exemple: Intérêt pour la gouvernance de l’environnement en 

République-Unie de Tanzanie

Comme beaucoup d’autres pays en développement riches en ressources naturelles,

la République-Unie de Tanzanie est confrontée à des problèmes de gouvernance

environnementale pour la régulation de l’accès à ces ressources et leur utilisation. Par 

exemple, un rapport récent a estimé que seulement 4 à 15 % des recettes publiques 

attendues des districts forestiers du sud du pays étaient en fait recouvrées. Ce rapport 

ainsi que les titres des journaux sur l’abattage illicite ont incité le gouvernement et les

donateurs à redoubler d’efforts pour remédier au problème des recettes forestières 

non recouvrées. La lumière a pu aussi être faite sur d’autres déficiences de la gouver-

nance environnementale, notamment l’absence de contrôles effectifs ou les méthodes

de chasse et de pêche destructrices (par exemple la pêche à la dynamite). L’attention 

portée à ces problèmes de gouvernance environnementale a permis à la République-

Unie de Tanzanie de mieux intégrer les liens entre pauvreté et environnement dans 

sa stratégie de réduction de la pauvreté et dans son soutien budgétaire général pour 

lequel des objectifs sectoriels ont été mis au point.
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Les évaluations préliminaires exigent des interactions avec un large éventail de parties 
prenantes; il peut s’agir notamment de débats et d’ateliers ciblés avec des institutions 
publiques et des fonctionnaires à divers niveaux ainsi qu’avec des acteurs non gouver-
nementaux et la communauté du développement. 

Les informations collectées peuvent être présentées sous la forme d’une analyse des 
atouts, des faiblesses, des possibilités et des menaces au niveau national en lien avec 
l’articulation pauvreté-environnement. Les résultats de cet exercice peuvent être repro-
duits dans un court rapport afin d’orienter et de structurer les activités ultérieures d’inté-
gration des liens entre pauvreté et environnement. 

Identifier des points d’entrée et champions potentiels

L’analyse décrite plus haut permet aux acteurs gouvernementaux de comprendre le 
positionnement des questions relatives à la pauvreté et à l’environnement dans le pro-
gramme d’action publique et d’identifier les points d’entrée les plus efficaces ainsi que
les possibilités d’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans la planifi-
cation du développement national. On trouvera dans le tableau 4.1 des exemples des
points d’entrée possibles.

L’évaluation contribue aussi à identifier et impliquer les acteurs qui peuvent jouer 
un rôle d’ambassadeur de l’effort d’articulation pauvreté-environnement. Parmi les 
exemples de champions potentiels, on peut citer les suivants:

 Organismes gouvernementaux, comme le bureau du chef de l’État et les ministères 
de la planification et des finances 

 Ministères sectoriels, organismes infranationaux et parlement

 Acteurs non gouvernementaux, y compris les médias et les groupes de femmes

 Acteurs du développement

 Individus, y compris les ministres, les secrétaires permanents et autres hauts fonc-
tionnaires

Niveaux de planification Points d’entrée

Gouvernement national et

ministères intersectoriels 

Document de stratégie de réduction de la pauvreté

Plan national de développement

Stratégie nationale de développement fondée sur les OMD

Processus d’allocation des ressources budgétaires nationales (par

exemple cadre de dépenses à moyen terme, examens des dépenses 

publiques)

Ministères sectoriels

Stratégies, plans et politiques sectoriels (par exemple plan du secteur 

agricole)

Élaboration des budgets sectoriels 

Examens des dépenses publiques

Autorités infranationales

Politiques de décentralisation

Plans de district

Élaboration des budgets infranationaux

Tableau 4.1 Points d’entrée possibles pour l’intégration des liens entre 

pauvreté et environnement dans la planification du développement national
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L’expérience de la République-Unie de Tanzanie décrite dans l’encadré 4.4 témoigne de la 
mesure dans laquelle l’implication des acteurs gouvernementaux et de la société civile et 
la participation des médias peuvent faire une différence dans la place accordée aux ques-
tions de pauvreté et d’environnement dans le programme de développement national.

La portée, l’étendue et le calendrier d’exécution des évaluations préliminaires doivent 
rester limités, afin de pouvoir réaliser à court terme les objectifs d’identification des 
points d’entrée et de développement d’un argumentaire. Plus tard dans l’effort d’inté-
gration, les évaluations préliminaires seront complétées par un travail analytique en 
profondeur visant à influer sur les processus d’élaboration des politiques concernés (voir 
sections 5.1, 5.2 et 5.3).

Autres pistes d’orientation: Questions et sources

L’encadré 4.5 contient plusieurs questions auxquelles les pays doivent essayer de 
répondre dans le cadre de l’évaluation préliminaire des contextes gouvernementaux, 
institutions et politiques.

Encadré 4.4 Importance de l’implication des parties prenantes: Stratégie nationale de 

croissance et de réduction de la pauvreté, République-Unie de Tanzanie

La Stratégie nationale de croissance et de réduction de la pauvreté de la République-Unie de Tan-

zanie, connue sous son acronyme kiswahili MKUKUTA, sert de cadre de développement national. 

Le principal point d’entrée pour l’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans la

MKUKUTA a été l’examen des dépenses publiques de 2004 qui a mis en lumière la valeur écono-

mique de l’environnement. 

Se faire le défenseur de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement. En Répu-

blique-Unie de Tanzanie, les champions ont joué un rôle déterminant dans le discours politique

sur l’environnement et dans la constitution de partenariats d’action. Au début des années 90, un 

groupe multipartite d’intellectuels a estimé que les problèmes d’environnement devaient figurer

directement dans l’ordre du jour politique. En 1995, ce groupe a rédigé un manifeste environne-

mental qu’il a utilisé pour convaincre tous les partis politiques. D’aucuns considèrent que ce mani-

feste a contribué à la création d’un nouveau Département de l’environnement à grande visibilité

au sein du Bureau du Vice-Président et a influé sur les discussions politiques ultérieures.

 Les médias ont appelé l’attention sur les incidences environnementales potentielles des 

grands projets, soulignant les conséquences pour les moyens de subsistance de la population

et encourageant une plus grande implication du public. Avec l’amélioration par les médias 

de la portée et de la qualité de leur couverture des liens entre pauvreté et environnement, les

préoccupations environnementales ont commencé de se propager jusqu’au niveau commu-

nautaire. Par exemple, les médias ont insisté sur l’abattage excessif de bois qui provoque à l’évi-

dence l’appauvrissement des communautés locales tributaires des forêts ainsi que des pertes

de revenu au niveau national.

 Le Bureau du Vice-Président a coordonné l’action et promu la problématique environnemen-

tale à un niveau élevé et non sectoriel. Son implication a persuadé le Ministère des finances 

d’assumer la responsabilité de la prise en compte des problèmes liés à la pauvreté et à l’envi-

ronnement dans le programme d’action central de l’État. Durant le processus d’élaboration des 

politiques, le Bureau du Vice-Président a établi et présidé le Groupe de travail du secteur envi-

(à suivre)
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ronnemental, conformément au mandat de veiller à ce que les mécanismes gouvernementaux

soient bien informés des problèmes d’environnement. 

 Les parlementaires ont été régulièrement informés afin de s’assurer qu’ils gardent une appro-

priation du projet et restent responsables de son succès.

 Les organisations locales ont axé leur attention sur l’environnement et ses liens avec les

moyens de subsistance de la population, alors que les ONG environnementales plus établies,

qui par le passé tendaient à se consacrer exclusivement aux problèmes d’environnement, se

sont intéressées aux questions de développement et de réduction de la pauvreté, ce qui leur a

permis d’appeler l’attention du public sur l’environnement et ses liens avec la pauvreté. 

 Un large éventail de secteurs au sein de l’État ainsi que la société civile et le citoyen ordinaire

ont été invités continuellement à apporter des contributions. 

 Les partenariats avec les organismes de développement ont été dans une large mesure favori-

sés par le gouvernement.

Enseignements. Parmi les enseignements tirés de cette expérience, on peut citer les suivants:

 Le recours à une approche fondée sur de larges consultations s’est révélé efficace pour amé-

liorer l’appropriation de l’effort d’intégration des liens entre pauvreté et environnement à tous 

les niveaux de la société. L’implication de la société civile a aussi assuré la prise en compte des 

problèmes d’égalité entre les sexes à tous les stades. 

 Le succès de l’articulation pauvreté-environnement a été proportionnel à la capacité des 

parties prenantes de travailler de façon concertée les unes avec les autres et avec les intérêts 

extérieurs.

 L’articulation pauvreté-environnement est dans une large mesure un processus politique et ins-

titutionnel et il est donc peu probable que cet objectif soit réalisé seulement par des moyens

techniques ou par un seul projet ou initiative.

Source: Adapté de Assey et al. 2007.

Encadré 4.4 Importance de l’implication des parties prenantes: Stratégie nationale de 

croissance et de réduction de la pauvreté, République-Unie de Tanzanie (suite)

Pour mener cette évaluation préliminaire des contextes gouvernementaux, institution-
nels et politiques, les pays peuvent s’inspirer des sources d’information et des analyses 
existantes, notamment les suivantes: 

 L’analyse environnementale par pays de la Banque mondiale est un instrument 
appliqué en amont qui suppose des études institutionnelles et de la gouvernance et 
vise à intégrer les considérations d’environnement dans les DSRP et les stratégies 
d’aide aux pays. 

 Les profils environnementaux par pays de la Commission européenne s’appuient
sur des examens de la politique environnementale et des cadres législatifs et institu-
tionnels.

 Les indicateurs de la gouvernance mondiale de la Banque mondiale sont dis-
ponibles pour 212 pays et territoires pour 1996-2006; ces indicateurs couvrent six 
dimensions de la gouvernance: l’expression et la responsabilisation, la stabilité poli-
tique et l’absence de violence, l’efficacité de l’État, la qualité réglementaire, l’État de 
droit et le contrôle de la corruption.
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Processus

 Quels sont les points d’entrée possibles pour influer sur les processus de développement natio-

naux et sectoriels ? Comment peut-on tirer pleinement parti de ces points d’entrée pour essayer

d’influer sur les processus de planification du développement national à un stade ultérieur de

l’effort d’articulation pauvreté-environnement ? 

 Quelles sont les composantes des processus pertinents de planification du développement 

national et sectoriel ? 

 Quels sont le calendrier et les modalités opérationnelles pour la révision ou la rédaction des

processus pertinents de planification du développement ? Quand et comment les objectifs et les

priorités sont-ils fixés ou révisés, les mesures mises au point, l’évaluation des coûts et la budgétisa-

tion établies et le cadre de suivi mis en place ?

 Comment les processus de planification nationale sont-ils reliés aux processus de planification

sectorielle et infranationale ? 

Institutions et acteurs

 Quelles institutions publiques dirigent les processus de planification nationale et sectorielle ?

Comment leur travail est-il organisé ?

 Quels sont les mécanismes (par exemple groupes de travail, consultations, mécanismes 

de coordination de l’aide au développement) par le biais desquels les autres institutions 

publiques peuvent participer ? Qu’en est-il des acteurs non gouvernementaux ? Est-il néces-

saire de contribuer à mobiliser d’autres acteurs ?

 Quelle est l’efficacité des mécanismes existants ? Y-a-t-il lieu de les améliorer ou de les déve-

lopper plus avant ? 

 Le ministère de l’environnement est-il habilité à intervenir dans l’élaboration des politiques

ayant des conséquences pour l’environnement qui sont initiées par d’autres institutions 

publiques (par exemple le ministère de l’agriculture) ? 

 Quels sont les partenaires potentiels du développement dans le pays ? Comment peuvent-

ils contribuer à l’articulation pauvreté-environnement ?

Gouvernance

 Quelles sont l’état de la gouvernance et la situation politique dans le pays et comment 

peuvent-ils influer sur l’effort d’intégration ? Y-a-t-il des tensions ou des conflits concernant les

ressources naturelles ? La liberté de la presse est-elle assurée ? Les plus pauvres ont-ils leur mot à 

dire ?

 Les processus d’élaboration des politiques et des décisions sont-ils efficaces et transparents ? 

Existe-t-il des mécanismes de responsabilisation ? Quelle est la qualité des systèmes législatifs et

judiciaires ? Comment l’État de droit est-il appliqué ? Comment la corruption est-elle contrôlée ?

Encadré 4.5 Questions utiles pour évaluer les contextes gouvernementaux, 

institutionnels et politiques

 D’autres portails Internet, comme le système d’information sur les profils environ-
nementaux par pays du PNUE et les profils par pays du World Resources Institute, 
fournissent aussi des informations utiles pour comprendre les contextes gouverne-
mentaux, institutionnels et politiques d’un pays.
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4.3 Sensibiliser et constituer des partenariats

Les évaluations préliminaires constituent une base solide à partir de laquelle une action 
de sensibilisation peut être menée au sein du gouvernement et auprès des acteurs non 
gouvernementaux, du public en général et de la communauté du développement au 
sens large. Il s’agit ici de susciter un consensus et un engagement au niveau national et 
d’établir des partenariats pour l’articulation pauvreté-environnement. 

Approche

L’approche en matière de sensibilisation et de constitution de partenariats est fondée 
sur le partage des conclusions des deux évaluations préliminaires – à la fois l’évaluation
des liens entre pauvreté et environnement et l’évaluation des contextes gouvernemen-
taux, institutionnels et politiques – comme l’illustre le cas du Bhoutan. 

Partager les résultats des évaluations préliminaires

Les évaluations préliminaires doivent être diffusées largement au sein de l’appareil 
étatique, notamment le cabinet du Chef de l’État, les organismes chargés de l’environ-
nement, des finances et de la planification, les organismes sectoriels et infranationaux, 
les partis politiques et le parlement, le bureau national de statistique et le système 
judiciaire.

Des consultations ou ateliers nationaux peuvent être organisés pour sensibiliser divers 
groupes, y compris la société civile, les universités, les entreprises et l’industrie, le public 
en général et les communautés locales, ainsi que les médias et les acteurs gouvernemen-
taux. Une autre méthode efficace de sensibilisation consiste à organiser des visites sur le 
terrain pour illustrer l’importance des liens entre pauvreté et environnement. Des pro-
grammes d’échange avec des pays voisins ayant l’expérience d’une intégration réussie des 
liens entre pauvreté et environnement peuvent aussi être utiles (voir section 5.5).

Exemple: Le Bhoutan reconnaît la contribution de l’environnement au 

développement national 

L’Initiative Pauvreté-Environnement du PNUD et du PNUE soutient les efforts d’inté-

gration des liens entre pauvreté et environnement dans la planification nationale et 

dans les secteurs critiques pour l’économie du Bhoutan. Afin d’atteindre cet objectif, 

l’équipe de l’IPE a œuvré avec les principaux fonctionnaires de l’État pour faire prendre 

conscience de ces liens et de leurs relations avec le développement économique. Les

pouvoirs publics ont élaboré des directives et organisé des ateliers dans le cadre de 

cet effort. Pour compléter ces activités, le Gouvernement australien a mis en œuvre un 

programme de renforcement des capacités afin de former aux concepts d’articulation

une équipe de responsables originaires de certains organismes gouvernementaux. Un

résultat notable est la décision prise par la « Gross National Happiness Commission » 

du Bhoutan (organisme national chargé de la planification et du développement au

plus haut niveau) de se faire l’avocat de l’articulation, s’employant à intégrer les consi-

dérations de pauvreté et d’environnement dans tous les plans de développement

sectoriels. Un haut responsable a noté « Il est regrettable que l’environnement ait été

considéré par le passé comme un problème sectoriel au Bhoutan. Mais ce n’est plus le

cas aujourd’hui ».

Source: IPE PNUD-PNUE 2008a. 



C
h

a
p

itre
 4

. 
Id

e
n

tifi
e

r le
s p

o
in

ts d
’e

n
tré

e
 e

t d
é

v
e

lo
p

p
e

r l’a
rg

u
m

e
n

ta
ire

41

Le cas de la campagne « Pas de pulvérisation précoce » menée au Viet Nam représente une utilisa-

tion novatrice des techniques de communication pour améliorer la prise de conscience des pro-

blèmes liés à l’environnement et à la réduction de la pauvreté. En 1994, le Ministère de l’agricul-

ture et du développement rural du Viet Nam et l’Institut international de recherche sur le riz ont

lancé une campagne destinée à assurer des réductions importantes de l’utilisation des pesticides 

par les riziculteurs dans le delta du Mékong. Visant 2 millions de ménages ruraux, la campagne

a permis d’accroître la sensibilisation des agriculteurs aux problèmes liés aux pesticides, notam-

ment les problèmes qu’ils posent pour la santé et l’environnement.

Dans le cadre de la campagne, on a utilisé des messages à la radio, des dépliants et des posters 

ainsi que des activités sur le terrain pour encourager une utilisation responsable des pesticides par 

les agriculteurs. Il ressort des enquêtes de suivi que la campagne s’est traduite par une réduction de 

moitié de l’utilisation des pesticides. Les recherches quantitatives et qualitatives rigoureuses menées 

avant de fixer les objectifs de communication ont joué un rôle déterminant. Ces recherches ont en

effet permis aux organisateurs de la campagne de mettre au point avec succès des messages nova-

teurs et de choisir les instruments médiatiques appropriés pour cibler l’audience voulue.

La campagne à la radio s’est depuis lors transformée en un feuilleton à épisodes diffusé sur deux

chaînes. Il s’agit d’une approche récréative de l’éducation, qui a donné de bons résultats dans

d’autres domaines, comme la sensibilisation au VIH/sida et le changement social. 

En 2003, les partenaires ont décidé de tirer parti de leur expérience pour développer la campagne 

et y inclure des informations visant à aider les agriculteurs à optimiser leur utilisation de semences 

et d’engrais.

Source: PNUE et Futerra Sustainability Communications 2005.

Encadré 4.6 Implication novatrice des médias dans la sensibilisation: Campagne menée 

au Viet Nam sous le titre de « Pas de pulvérisation précoce »

Impliquer les médias
L’implication des médias mérite souvent une attention particulière et il peut être souhaitable 
de s’employer expressément à faire mieux connaître aux journalistes les liens entre pau-
vreté et environnement et à les encourager à rendre compte de ces questions. Les grands 
organes d’information (presse, radio et télévision) peuvent être des instruments efficaces 
pour atteindre les audiences visées, y compris les communautés locales. Les questions rela-
tives à l’égalité entre hommes et femmes doivent être prise en compte dans l’élaboration 
des messages, afin qu’ils puissent être délivrés par les voies les plus appropriées et les plus 
sensibles culturellement. Les expériences nationales témoignent de l’importance des médias 
dans la sensibilisation aux problèmes de pauvreté et d’environnement (encadré 4.6). 

Outre une implication en début d’initiative, les médias doivent continuer de partici-
per tout au long de l’effort d’intégration (par exemple par le biais de communiqués de 
presse réguliers et de programmes radio).

Impliquer les partenaires potentiels

Pour réussir, un effort soutenu d’intégration des liens entre pauvreté et environnement 
exige des partenariats avec la communauté du développement, notamment les insti-
tutions internationales de financement, les donateurs multilatéraux et bilatéraux et les 
ONG internationales et nationales. Les partenariats avec les acteurs du développement 
représentent une contribution importante et permettent de générer des initiatives 
conjointes et de tirer parti des financements disponibles dans le pays aux fins de l’arti-
culation pauvreté-environnement. 
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Pour constituer des partenariats, il est indispensable d’aller au-delà de la simple informa-
tion des diverses parties prenantes. Des efforts particuliers doivent être faits pour attirer 
l’attention des partenaires potentiels, en utilisant des arguments ciblés sur leurs intérêts 
propres, afin de bien faire comprendre l’utilité de l’intégration des liens entre pauvreté 
et environnement. Les informations rassemblées dans les évaluations préliminaires sont
utiles dans cette optique.

Autres pistes d’orientation: Sources

Les pays souhaitant sensibiliser et mettre en place des partenariats peuvent s’appuyer 
sur plusieurs méthodes et instruments existants ainsi que sur les expériences déjà accu-
mulées par d’autres.

Plusieurs pays ont réussi à utiliser les médias et d’autres instruments de communica-
tion pour sensibiliser de divers groupes. Parmi les méthodes utilisées figurent des notes 
d’orientation politique, des bulletins d’information nationaux et régionaux et des pro-
grammes radio.

On trouvera davantage d’informations dans Communication et durabilité: Comment 
mettre en place des campagnes publiques efficaces (PNUE et Futerra Sustainability Com-
munications 2005), un guide à l’intention des responsables et des spécialistes en commu-
nication. Disponible en anglais, en français et en espagnol, ce guide contient une diversité 
de conseils, d’idées et d’études de cas de différentes régions du monde qui peuvent être 
adaptés aux besoins en communication des différents pays. 

Pour ce qui est des partenariats, la Boîte à outils du partenariat (Tennyson 2003) t
tire parti de l’expérience de ceux qui ont pris l’initiative de partenariats novateurs. Il 
présente de façon concise les éléments indispensables à un partenariat efficace et est 
disponible en six langues.

Exemple: Les ministères s’associent pour stopper la dégradation environnementale au 

Mozambique

Au Mozambique, les ministères responsables de l’environnement et de la planification ont contri-

bué ensemble à la réduction de la pauvreté en permettant à une communauté de stopper la

dégradation de l’environnement au niveau local. Dans le cadre de l’aide apportée par l’IPE au

Ministère de la planification et du développement et au Ministère de la coordination des affaires 

environnementales, un projet pilote a été lancé pour faire face à un problème environnemen-

tal spécifique identifié par une communauté locale dans la ville de Madal. Durant la saison des

pluies, les maisons et les routes étaient souvent totalement détruites par l’eau, ce qui mettait

grandement en péril les moyens de subsistance. L’équipe de l’IPE a aidé la communauté locale à 

mettre en évidence la cause essentielle du problème – l’érosion des sols – puis l’a soutenue dans

la mise en œuvre d’actions correctrices. En plantant des arbres et en stabilisant les rives du fleuve,

l’érosion des sols a été considérablement réduite. Constatant les résultats, le coordonnateur du

projet de l’IPE au Ministère de l’environnement a noté: « Les communautés peuvent résoudre leurs

problèmes environnementaux grâce à des initiatives locales si la population est bien informée et

formée, car elle a alors une attitude positive et proactive et peut se rendre compte des avantages 

pour son bien-être ». Un bénéficiaire du projet a observé: « L’initiative a permis de sensibiliser les

villageois aux problèmes de l’environnement et de mieux comprendre comment l’environnement 

peut influer sur la génération de revenus ».

Source: IPE PNUD-PNUE 2008a. 
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4.4 Évaluer les besoins de renforcement des institutions et des 

capacités 

Pour mettre au point une initiative d’intégration des liens entre pauvreté et environne-
ment qui soit bien implantée dans les capacités institutionnelles nationales et locales, il 
est indispensable d’évaluer les besoins en matière de renforcement des institutions et 
des capacités. Cette évaluation doit être axée sur les capacités existantes et leurs points 
forts et faibles dans l’optique de l’intégration. L’objectif est de tenir compte des besoins 
de renforcement des institutions et des capacités dans le cadre de l’initiative et d’assurer 
l’implication efficace de tous les acteurs. L’évaluation des besoins doit couvrir à la fois
les enjeux immédiats et ceux qui apparaitront dans les phases ultérieures.

Approche

L’évaluation des besoins cherche d’abord à déterminer le degré de compréhension 
par les acteurs nationaux des liens entre pauvreté et environnement et à apprécier la 
mesure dans laquelle il existe une prise de conscience élémentaire commune pouvant 
aider les diverses institutions gouvernementales et non gouvernementales à établir – et 
maintenir – des relations de travail fructueuses aux fins de l’intégration des liens entre 
pauvreté et environnement. Cette prise de conscience commune doit couvrir les aspects 
concernant l’égalité des sexes ainsi que les aspects sectoriels. Suivant les résultats 
obtenus, l’évaluation des besoins peut ensuite mettre en lumière les options disponibles
pour renforcer et améliorer la compréhension des questions de pauvreté et d’environ-
nement dans des contextes spécifiques. Après quoi, elle doit procéder à un examen des 
capacités à toutes les phases du cycle de planification. 

L’évaluation doit être axée sur les capacités et les besoins au niveau des organisations 
– notamment les ministères de l’environnement, de la planification et des finances et 
les principaux ministères sectoriels – ainsi qu’aux niveaux institutionnel et sociétal plus 
large, et non au niveau individuel. Par exemple, la capacité d’un pays de s’adapter aux 
incidences des changements climatiques doit être évaluée, en examinant les moyens 
dont disposent diverses institutions, le niveau d’information et les ressources disponi-
bles, la volonté politique de faire face au problème et la connaissance des risques poten-
tiels. Les institutions et les capacités doivent aussi être évaluées par rapport aux activités 
futures du processus d’articulation pauvreté-environnement, notamment l’engagement 
participatif, l’analyse et la définition d’une vision, la formulation de politiques, la gestion 
opérationnelle et le suivi des liens entre pauvreté et environnement. Ces concepts sont 
illustrés dans le graphique 4.2.

Initialement, l’évaluation des besoins doit se fonder sur les évaluations préliminaires des
liens entre pauvreté et environnement et des contextes gouvernementaux, institution-
nels et politiques (voir sections 4.1 et 4.2). Elle doit aussi s’appuyer sur les besoins déjà 
identifiés ainsi que sur tous les programmes existants de renforcement institutionnel 
axés sur l’environnement, y compris ceux réalisés par les acteurs du développement, 
comme le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), la Banque mondiale, la Commis-
sion européenne et l’Organisation des Nations Unies. Sur la base de cet examen initial, 
des évaluations ciblées supplémentaires peuvent être réalisées selon les besoins, eu 
égard en particulier aux organismes s’occupant de l’environnement, des finances et de 
la planification. Les chefs de file en matière de pauvreté et d’environnement peuvent 
opter pour une autoévaluation, qui peut être appuyée de façon indépendante, ou recher-
cher l’appui extérieur d’organisations se spécialisant dans ce domaine pour évaluer leurs 
besoins institutionnels et en capacités. 



C
h

a
p

it
re

 4
. 

Id
e

n
ti

fi
e

r 
le

s 
p

o
in

ts
 d

’e
n

tr
é

e
 e

t 
d

é
v

e
lo

p
p

e
r 

l’
a

rg
u

m
e

n
ta

ir
e

44

Autres pistes d’orientation: Sources

Plusieurs méthodes et outils se sont révélés efficaces pour évaluer les capacités insti-
tutionnelles et ils peuvent être utilisées comme sources pour concevoir l’évaluation la 
mieux adaptée au pays. 

 Le UNDP Capacity Assessment Methodology User’s Guide du PNUD fournit aux 
praticiens intéressés une vue d’ensemble de l’approche du PNUD en matière de déve-
loppement et d’évaluation des capacités ainsi que des conseils étape par étape pour 
mener une évaluation des capacités en utilisant le cadre d’évaluation des capacités du 
PNUD et les outils correspondants (PNUD, 2007). 

 Le Resource Kit for National Capacity Self-Assessment présente une approche pro-
gressive à l’intention des équipes nationales qui mènent leur propre autoévaluation 
des capacités, en utilisant divers instruments. Ce kit a été mis au point pour aider les 
équipes de projets qui réalisent des autoévaluations nationales des capacités avec 
l’appui du FEM, mais il peut être utilisé plus largement. Il rappelle les différentes 
étapes, tâches et instruments que les pays peuvent adapter à leurs propres priorités 
et ressources (Programme d’appui mondial du FEM, 2005). 

 L’équipe de travail de l’Organisation de coopération et de développement éco-
nomiques (OCDE) sur la gouvernance et le développement des capacités pour les 
ressources naturelles et la gestion de l’environnement met au point une nouvellet
méthodologie pour les évaluations des capacités. Cet instrument identifiera plusieurs 
paramètres pour évaluer la capacité des organismes gouvernementaux de mener 
certaines tâches centrales en matière de gestion de l’environnement, notamment les 
conditions préalables politiques, juridiques et organisationnelles; la capacité d’analyse 
des problèmes et d’élaboration des politiques sur la base des faits; la capacité de pla-
nification stratégique et d’élaboration du droit; la capacité de mise en œuvre des poli-
tiques; la capacité de faciliter la coopération et la participation publique; la capacité 
de fournir des services et de gérer l’infrastructure environnementale; et la capacité de 
s’acquitter de fonctions administratives (OCDE 2008b). 

Graphique 4.2 Différents aspects du renforcement des capacités

Source: Steve Bass, chercheur principal, Institut international pour l’environnement et le développement 2008.
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Exemple: Acteurs non gouvernementaux impliqués dans les comités et groupes de travail

Argentine. Le pays a lancé un processus visant à mettre en place un plan de consommation et 

de production durables qui devait servir de base à l’intégration de ces questions. Initialement, 

trois groupes de travail représentant le gouvernement, l’industrie, les ONG et les milieux univer-

sitaires ont été établis pour aider à identifier les domaines prioritaires. A partir de ces groupes de 

travail, un comité consultatif a été créé pour guider l’élaboration et la mise en œuvre du plan dans 

le pays. Ultérieurement, le comité consultatif a été institutionnalisé aux termes d’une résolution 

signée par le Ministère de l’environnement. L’Argentine a depuis établi une Division de la consom-

mation et de la production durables relevant de ce ministère. 

Maurice. Lors de l’élaboration de son programme national en faveur de la consommation et de la 

production durables, Maurice a reconnu le rôle important joué par les médias dans la promotion 

de la gestion de l’environnement. Les journalistes qui couvrent régulièrement les problèmes d’en-

vironnement dans les deux journaux les plus populaires de Maurice ont été invités à participer aux

comités consultatifs ou groupes de travail se consacrant à l’élaboration du programme. Leur partici-

pation a permis la publication régulière d’articles sur le sujet, contribuant ainsi à sensibiliser l’opinion 

publique du pays. La presse a été aussi largement impliquée dans la promotion d’activités pilotes.

4.5 Établir des mécanismes opérationnels pour une intégration durable

L’objectif de cette activité est de permettre aux institutions environnementales et aux 
ministères des finances et de la planification de collaborer efficacement entre eux et 
avec les principaux ministères sectoriels, les organismes infranationaux, les acteurs non 
gouvernementaux et la communauté du développement. 

Approche

Cette activité suppose la clarification des rôles et des responsabilités des divers insti-
tutions et acteurs gouvernementaux et la définition des dispositifs institutionnels et de 
gestion nécessaires à la poursuite de cet effort.

Dispositifs institutionnels aux niveaux politique et technique

Les acteurs gouvernementaux concernés doivent tout d’abord définir les dispositifs ins-
titutionnels nécessaires pour mener à bien un effort d’intégration des liens entre pau-
vreté et environnement et décider quelle(s) institution(s) servira(ont) de chef(s) de file. 
En général, le ministère de la planification ou des finances est l’entité la mieux équipée 
pour mener cet effort, en étroite collaboration avec les institutions environnementales.

Le gouvernement peut aussi établir un comité directeur – comprenant des représen-
tants de haut niveau des institutions environnementales, des ministères de la planifi-
cation et des finances, des ministères sectoriels, des organismes infranationaux et des 
acteurs non gouvernementaux – qui définira les orientations stratégiques et politiques. 
Cette fonction pourrait être confiée à un mécanisme existant, comme un groupe de tra-
vail du secteur de l’environnement ou l’équivalent. Un inconvénient dans ce cas est que 
les organismes existants peuvent avoir une optique trop étroite et ne pas représenter 
les approches participatives plus larges qui caractérisent la pratique actuelle en matière 
d’articulation pauvreté et environnement.

Au niveau technique, le gouvernement peut établir un comité technique ou une équipe 
spéciale qu’il chargera de mener à bien les activités et les tâches qu’implique un effort 
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d’intégration des liens entre pauvreté et environnement. Les modalités opérationnelles 
(fréquence des réunions, mandats, composition, incitations à participer) de ce comité ou 
de cette équipe doivent être clairement définies dès le départ. 

Les comités peuvent ensuite mettre en place des modalités de travail pour déterminer la 
façon dont ils contribueront au processus de planification du développement national, 
notamment par le biais des groupes de travail thématiques, des réunions des parties pre-
nantes, des mécanismes de coordination des donateurs, de l’élaboration de documents 
de travail ou de notes d’orientation ou la liaison avec l’équipe de rédaction de la politi-
que ou de la stratégie de développement national. 

Cadre de gestion

Le gouvernement, en étroite 
collaboration avec les acteurs 
du développement, doit 
concevoir un cadre de gestion 
commun (voir graphique 4.3
pour un exemple concernant 
le Malawi). Il peut s’agir d’un 
accord sur la (les) institution(s)
gouvernementale(s) chef(s) de 
file, les ressources humaines à
consacrer à l’effort d’intégra-
tion (par exemple personnes
responsables, équipe à établir) 
et les dispositifs financiers (par 
exemple budgets, mécanismes 
de reddition des comptes, 
sources des fonds). D’autres 
dispositifs pertinents, pour
l’établissement de rapports, le
suivi et l’évaluation et l’accès à 
l’assistance technique peuvent 
aussi être précisés dans le cadre 
de gestion. 

Il est indispensable d’allouer des 
ressources humaines suffisantes 
à la mise en œuvre quotidienne 
de l’effort d’intégration. L’expé-
rience a montré que pour être efficace une initiative de ce type exige souvent une équipe 
de trois personnes basée dans l’ (les) institution(s) gouvernementale(s) chef(s) de file – et 
composée d’un gestionnaire ou coordonnateur, d’un conseiller technique (international 
ou national) et d’un assistant administratif – se consacrant à cet effort à plein temps.

Ces divers mécanismes opérationnels complètent ou renforcent les institutions et capaci-
tés existantes et les processus connexes. Plus tard dans l’effort d’intégration, des ensei-
gnements peuvent être tirés afin de faire de l’articulation pauvreté-environnement une 
pratique courante dans les processus, pratiques, procédures et systèmes gouvernemen-
taux et institutionnels (voir section 6.4).

Graphique 4.3 Structure de gestion du 

programme pour l’Initiative Pauvreté-

Environnement au Malawi
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Dispositifs institutionnels

 Les dispositifs institutionnels et opérationnels déjà mis en place pour la planification du dévelop-

pement national sont-ils adaptés aux objectifs d’articulation de la pauvreté et de l’environnement (par

exemple groupes de travail, consultations, mécanismes de coordination de l’aide au développement) ?

Faut-il développer, compléter ou améliorer les dispositifs opérationnels à cette fin ? Comment ? Par

exemple, qui doit faire partie d’un comité directeur ou technique pour l’articulation pauvreté-environ-

nement et quelles doivent être les modalités opérationnelles d’un tel comité ?

 Faut-il continuer à mobiliser les acteurs nationaux autres que ceux actuellement impliqués 

dans le processus de planification du développement national ? Lesquels ?

 Quels nouveaux dispositifs sont nécessaires pour contribuer aux processus de planification

du développement national et les influencer (groupes de travail thématiques, réunions des 

parties prenantes, mécanismes de la coordination de l’aide au développement, élaboration de

documents de travail ou de notes d’orientation, liaison avec l’équipe de rédaction d’un docu-

ment ou d’une stratégie de développement au niveau national) ? 

Cadre de gestion

 Quelle(s) institution(s) gouvernementale(s) doit(vent) servir de chef(s) de file ? Qui est respon-

sable ? Comment le travail sera-t-il organisé et coordonné au quotidien ?

 Quels sont les dispositifs de gestion nécessaires pour mener avec succès un effort d’intégra-

tion des liens entre pauvreté et environnement (ressources humaines, mobilisation de finance-

ments et de ressources, suivi et évaluation) ?

Plan de travail

 Quels sont les résultats environnementaux favorables aux pauvres et les questions environ-

nementales et de développement sur lesquels l’attention doit être concentrée ?

 Quels sont les points d’entrée, les produits et les activités ? Qui est responsable de chaque

activité ? Quel est le calendrier ?

 Quel est le budget ?

Encadré 4.7 Questions utiles pour l’établissement des mécanismes opérationnels

Plan de travail

L’(les) institution(s) gouvernementale(s) chef(s) de file et ses (leurs) partenaire(s) doit 
(vent) examiner conjointement les principaux résultats des évaluations et des activités 
réalisées antérieurement ainsi que leurs implications pour l’effort national d’articulation 
pauvreté-environnement. Ils doivent convenir des résultats à obtenir dans le domaine 
de l’environnement pour favoriser les pauvres ainsi que des points d’entrée et des
produits, activités, responsabilités, calendrier et budget pour la phase ultérieure. Le plan 
de travail correspondant doit dresser un bilan des efforts existants dans le domaine de 
l’articulation pauvreté-environnement dans le pays et des partenaires possibles et tenir 
compte des questions environnementales et de développement prioritaires, notamment 
la réduction de la pauvreté, la génération de revenus et la croissance durable.

Autres pistes d’orientation: Questions

Les dispositifs institutionnels et administratifs établis dépendent dans une large mesure 
des conditions nationales, notamment les contextes gouvernementaux, institutionnels 
et politiques, les parties prenantes et les sources des fonds. Les réponses aux questions 
posées pour évaluer les contextes gouvernementaux, institutionnels et politiques qui figu-
rent dans l’encadré 4.5 devraient faciliter leur mise au point. En outre, l’(les) institution(s)
gouvernementale(s) chef(s) de file doit (vent) envisager les questions de l’encadré 4.7.
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Réalisations Exemples

-

mune des liens entre pauvreté et environnement

 Contribution des secteurs environnementaux (par 

exemple forêts, pêche et tourisme) à la croissance 

économique

 Analyse des liens sectoriels entre la pauvreté et l’en-

vironnement (voir, par exemple, Borchers et Annecke 

2005)

 Niveau de revenu des pauvres directement lié à l’envi-

ronnement

Compréhension générale et commune des contextes 

gouvernementaux, institutionnels et politiques

 État des lieux ou rapport sur les contextes gouver-

nementaux, institutionnels et politiques (voir, par 

exemple, IPE PNUD-PNUE, Rwanda 2006b)

Points d’entrée dans le processus de planification  DSRP

 Politique énergétique nationale

 Examen des dépenses publiques

Consensus sur l’effort d’articulation pauvreté-environne-

ment et appropriation de cet effort

 Le ministère de la planification joue un rôle de chef 

de file dans l’effort d’articulation pauvreté-environne-

ment

Positionnement de l’effort d’articulation pauvreté-envi-

ronnement par rapport aux initiatives parallèles

 L’effort d’articulation de la pauvreté et de l’environ-

nement est soutenu dans le cadre des programmes 

existants des donateurs dans le pays

Renforcement de la collaboration et des partenariats au 

niveau national

 Équipe de travail interministérielle responsable de la 

réalisation des activités et des tâches impliquées par 

l’effort d’articulation de la pauvreté et de l’environne-

ment

Champions de la pauvreté et de l’environnement  Cabinet du Chef de l’État

 Secrétaires permanents et autres hauts fonctionnaires 

des ministères sectoriels

Compréhension globale des besoins de renforcement 

des institutions et des capacités

 Rapport d’autoévaluation des capacités

Dispositifs institutionnels et de gestion pour une initia-

tive d’articulation

 Ressources humaines et financières allouées à l’effort

Implication des parties prenantes et de la communauté 

du développement

 L’effort d’articulation de la pauvreté et de l’environne-

ment fait partie du programme de travail du groupe 

de coordination des donateurs

Tableau 4.2 Résumé: Que signifie « Identifier les points d’entrée et développer 

l’argumentaire » ? 
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Contenu

 Passe en revue les moyens de collecter des données spécifiques au pays au moyen des

évaluations intégrées des écosystèmes et des analyses économiques (sections 5.1 et 5.2)

 Décrit les moyens d’intégrer les questions relatives à la pauvreté et à l’environnement dans 

un processus d’élaboration des politiques en ciblant un point d’entrée identifié (section 5.3)

 Met en évidence les principaux aspects de l’élaboration des mesures opérationnelles 

correspondantes et de l’estimation de leurs coûts (section 5.4)

 Résume les éléments intéressant le renforcement des institutions et des capacités (section 5.5)

Principaux messages

 Utiliser des données spécifiques au pays pour cerner les priorités et développer l’aurgumen-

taire nécessaire pour s’impliquer efficacement dans le processus d’élaboration des politiques

 S’aligner sur le calendrier et les modalités du processus d’élaboration des politiques et 

cocoopopérérerer a avevecc leless grgrououpepess dede t traravavailil s secectotoririelelss, l leses d dononatateueursrs e ett leless auautrtreses p parartitieses p prerenanantnteses

 Faire en sorte que le document directeur finalement établi comporte des objectifs et 

cibles fondés sur les liens entre pap uvreté et environnement et des stratéggies de mise en

œuvre soutenant ces objectifs

 ÉlÉlababororerer l leses m mesesurureses o opépéraratitiononnenelllleses d décécououlalantnt d deses d dococumumenentsts d dirirececteteururss etet e enn esestitimemerr lele

coût afin d’influer sur le processus budgétaire

 Renforcer les institutions et les capacités grâce notamment à un apprentissage par la

pratiique tout au l long dde l l’’effffort d d’i’intéégra ition
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5.1 Utiliser les évaluations intégrées des écosystèmes pour collecter 

des données spécifiques au pays

Les évaluations intégrées des écosystèmes servent de passerelle entre la science et la 
politique, en fournissant des informations scientifiques sur les conséquences de l’évolu-
tion des écosystèmes pour le bien-être humain, sous une forme directement pertinente 
pour l’élaboration des décisions et la mise en œuvre. 

Pour garantir la pertinence du point de vue opérationnel, il faut veiller à définir la portée 
et l’objectif d’une évaluation intégrée des écosystèmes en étroite consultation avec les
décideurs compétents. La crédibilité scientifique est assurée en impliquant les meilleurs 
scientifiques de diverses disciplines et en soumettant le résultat des évaluations à un 
examen rigoureux.

On trouvera dans l’encadré 5.1 d’autres explications de l’utilité des évaluations intégrées 
des écosystèmes.

Approche

L’Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire sert de cadre pour mettre en évidence 
les liens entre les services écosystémiques et le bien-être humain et permet de déter-
miner leur valeur en termes monétaires le cas échéant. Armés de données sur la valeur 
d’une forêt, d’une zone humide ou d’un bassin versant par exemple, les décideurs 
peuvent mieux concevoir des politiques et des pratiques tenant pleinement compte de 
la valeur de la nature et des services qu’elle fournit (ÉM 2007).

L’approche la plus complète de l’évaluation intégrée des écosystèmes est fondée sur la 
méthodologie générique utilisée dans l’Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire 
pour réaliser des évaluations à plusieurs niveaux. Les principales étapes sont notamment 
les suivantes:

Les évaluations intégrées des écosystèmes peuvent remplir utilement les fonctions 

suivantes:

 Identifier les priorités d’action et analyser les arbitrages, en montrant comment

des gains dans certains services peuvent être obtenus au détriment de pertes dans

d’autres

 Donner des indications sur les conséquences probables des décisions touchant 

les écosystèmes

 Mettre en évidence les différentes options à privilégier pour réaliser les objectifs 

de développement humain et de durabilité

 Établir un cadre et fournir des instruments pour l’évaluation, la planification et la gestion 

 Servir de repère pour les évaluations futures et orienter les recherches à venir

Source: PNUE et UNU 2006.

Encadré 5.1 Pourquoi des évaluations intégrées des écosystèmes sont-elles 

nécessaires ? 
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 Évaluation de l’état et de l’évolution des écosystèmes et de leurs services. Cette
évaluation suppose l’analyse des conditions, de la distribution géographique et des 
tendances de l’offre et de la demande de services écosystémiques; de la capacité des 
écosystèmes d’assurer ces services; et des incidences des modifications des écosys-
tèmes sur la fourniture de services. 

 Élaboration des scénarios futurs. Les scénarios envisageables pour l’avenir dans la 
zone évaluée fournissent des descriptifs qualitatifs étayés par des modèles quantita-
tifs pour illustrer les conséquences des diverses modifications possibles des facteurs 
sous-jacents, des services écosystémiques et du bien-être humain. 

 Examen des actions possibles. Les actions passées et en cours sont évaluées afin 
de générer un ensemble d’options et de choix pratiques pour une amélioration de la 
gestion des écosystèmes dans l’intérêt du bien-être humain et d’une croissance éco-
nomique favorable aux pauvres.

La forme des évaluations intégrées des écosystèmes doit être déterminée par plusieurs 
principes clefs du cadre de l’Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire et par l’expé-
rience des pays.

 Les évaluations doivent être axées sur la population. Si l’Évaluation des écosys-
tèmes pour le Millénaire reconnaît que les écosystèmes ont une valeur intrinsèque, 
sa préoccupation essentielle est la maximisation du bien-être humain aujourd’hui et à 
terme. Elle s’intéresse donc aux incidences sur la distribution des différents groupes 
de population (définis selon l’âge, le sexe et la localisation géographique) et montre 
qu’une interaction dynamique existe entre les populations et les écosystèmes. L’ac-
tion humaine suscite des changements dans les écosystèmes qui entraînent à leur 
tour des modifications du bien-être humain. L’encadré 5.2 présente des exemples des 
écosystèmes et de leurs services affectés par les changements climatiques imputables 
à l’activité humaine.

Les écosystèmes et les services affectés par les changements climatiques sont notam-

ment les suivants:

 Écosystèmes marins et côtiers: pêcheries, régulation du climat, protection contre 

les tempêtes/les inondations, transport, eau douce et cycle des nutriments, tou-

risme, valeur culturelle

 Forêts et zones forestières: pollinisation, nourriture, bois d’œuvre, régulation de 

l’eau, lutte contre l’érosion, produits médicinaux, tourisme, valeur culturelle

 Zones arides: conservation de l’humidité des sols, cycle des nutriments, nourriture, 

fibre, pollinisation, eau douce, eau et régulation du climat, tourisme, valeur culturelle

 Écosystèmes de montagne: eau douce, nourriture, plantes médicinales, risques natu-

rels et régulation climatique, aire de répartition des animaux, tourisme, valeur culturelle

 Écosystèmes cultivés: nourriture, fibre, combustibles, pollinisation, cycle des nutri-

ments, lutte contre les nuisibles, eau douce

Source: WRI 2008.

Encadré 5.2 Comment les changements climatiques influent-ils sur les services 

écosystémiques ? 
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 Les évaluations doivent être intégrées. Une évaluation intégrée des écosystèmes 
comporte des analyses environnementales, sociales et économiques de l’état actuel 
des services écosystémiques et de leur potentiel futur. Elle fournit des informations 
sur une série de facteurs, la façon dont ils interagissent pour influer sur les écosys-
tèmes et comment la modification d’un écosystème affecte tout un pan de services 
écosystémiques. 

 Les évaluations doivent être multidisciplinaires. Il vaut mieux confier les évaluations 
intégrées des écosystèmes à une équipe d’experts multidisciplinaire, composée de spé-
cialistes de l’environnement, de sociologues, d’experts en matière d’égalité des sexes, 
d’économistes et de spécialistes des sciences politiques. Ceux-ci peuvent avoir des 
points de vue différents et des façons différentes d’apprécier les interactions entre les 
écosystèmes et le bien-être humain, ce qui améliore l’évaluation globale et ses résultats.

 Les évaluations doivent être participatives. Une évaluation intégrée des écosys-
tèmes doit être fondée sur une approche participative et menée en étroite collabora-
tion avec les décideurs et les acteurs dont les activités sont affectées par ses résultats. 
Le choix des questions et les types de connaissances utilisées pour l’évaluation peu-
vent tendre à avantager certaines parties prenantes au détriment d’autres. L’utilité de 
l’évaluation est donc d’autant plus grande que l’on a identifié et résolu les distorsions 
structurelles que sa conception peut comporter.

 Les évaluations doivent prendre en compte les connaissances disponibles. L’intégra-
tion efficace des différents types de connaissances dans une évaluation peut à la fois 
améliorer les résultats et faciliter leur adoption par les parties prenantes, qui peuvent 
apporter des connaissances importantes pour l’évaluation physique de la zone et du 
contexte (par exemple, populations autochtones, communautés marginalisées, femmes).

 Les évaluations doivent se situer à différents niveaux. Les efforts doivent s’inscrire 
dans une échelle spatio-temporelle qui couvre à la fois les processus naturels associés 
au problème examiné et les acteurs qui influent sur les changements à cette échelle. 
L’unité d’intérêt fondamentale est l’écosystème lui-même (par exemple, les bassins 
versants, la nature à l’état sauvage, les routes migratoires). Les informations spécifiques 
à un site ne peuvent pas toujours être agrégées pour analyser les tendances nationales 
ou mondiales. En entreprenant des évaluations à différents niveaux, local, national ou 
régional, on peut obtenir néanmoins des indications sur les tendances ou les processus 
plus larges. Pour ce qui est de la dimension temporelle, des projections et scénarios des 
changements climatiques (encadré 5.3) peuvent venir étayer l’évaluation.

 Les évaluations doivent être utiles à l’élaboration des politiques. La zone géogra-
phique couverte par l’évaluation doit être identifiée avec soin. Il doit s’agir d’une zone 
importante pour les décideurs politiques concernés par le processus d’intégration. Afin 
d’obtenir les résultats les plus précis possibles dans le cadre d’une évaluation intégrée 
des écosystèmes, la zone choisie doit être une zone où des informations et données 
significatives sont aisément disponibles. La principale fonction de l’évaluation est de 
synthétiser les informations disponibles en combinant différentes sources de données 
– formelles et informelles, qualitatives et quantitatives. Enfin, des contraintes budgé-
taires peuvent aussi limiter la zone de l’évaluation.

 Les évaluations doivent être réalisées en temps opportun. Étant donné que les
évaluations intégrées des écosystèmes fournissent des données spécifiques aux pays 
qui peuvent être utilisées pour les activités de plaidoyer et de sensibilisation et pour 
convaincre les décideurs de l’importance d’une gestion durable de l’environnement, elles 
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La communauté du développement travaille depuis longtemps sur des projections 

des changements climatiques et la construction de scénarios. Parmi les principaux

modèles de scénarios en matière de climat, on peut citer le Modèle climatique mon-

dial, le Modèle de réduction d’échelle statistique, le Système de modélisation du climat 

régional PRECIS (déterminant les tendances climatiques régionales pour les études 

d’impact) et MAGICC/SCENGEN (Modèle pour l’évaluation des gaz à effet de serre

induits par les changements climatiques/Générateur de scénarios sur le climat au 

niveau régional).

Nombre des efforts déployés par la communauté du développement ont visé au ren-

forcement des institutions et des capacités. Par exemple, le Service météorologique du

Royaume-Uni a entrepris des formations ciblées sur la modélisation des changements 

climatiques à l’intention des pays en développement. Le renforcement des institutions

et des capacités en matière de modélisation des changements climatiques permet

d’établir des scénarios en matière de climat qui viennent étayer les évaluations inté-

grées des écosystèmes et génère des connaissances scientifiques favorisant une prise 

en compte durable des liens entre pauvreté et environnement.

Encadré 5.3 Modélisation des changements climatiques 

doivent précéder la mise en œuvre du processus d’élaboration des politiques que l’effort 
d’intégration cherche à influencer (voir section 5.3). Toutefois, les informations générées 
au cours de l’évaluation peuvent être utilisées à tout moment pour influer sur les proces-
sus de planification en cours ou futurs (par exemple, processus d'élaboration des poli-
tiques, processus budgétaires ou processus de planification au niveau infranational).

Autres pistes d’orientation: Sources et exemples

Une évaluation intégrée des écosystèmes synthétise les informations existantes. Il est 
logique de commencer en examinant les ouvrages existants, notamment les travaux 
scientifiques et semi-scientifiques ayant fait l’objet d’un examen par les pairs. Les 
bases de données détenues par les départements gouvernementaux ou les instituts de 
recherche, comme le Centre mondial de l’agroforesterie et le Groupe consultatif pour 
la recherche agricole internationale, contiennent de nombreuses informations non 
publiées. Cependant, compte tenu du manque information concernant les services 
écosystémiques et leurs liens avec le bien-être humain, il est souvent nécessaire de ras-
sembler de nouvelles données sur le terrain, d’utiliser des modèles et de tirer parti des 
connaissances locales. Les cadres d’analyse sexospécifique, qui fournissent étape par 
étape des outils pour déterminer les profils d’activité, d’accès et de contrôle des femmes 
et des hommes, peuvent être utiles dans la collecte de nouvelles données et l’analyse 
des données existantes. Pour plus d'information, les praticiens peuvent se reporter aux 
ouvrages suivants:

 Les écosystèmes et le bien-être humain: La conduite et l’utilisation des évaluations intégrées 
– Manuel de formation (PNUE et UNU 2006), disponible en anglais, français et portugais

 The Millennium Ecosystem Assessment: A Toolkit for Understanding and Action (ÉM 2007) 

 Les écosystèmes et le bien-être humain: Synthèse (ÉM 2005)

 Les services écosystémiques: Guide pour les décideurs (WRI 2008) 

 The Millennium Assessment Manual (PNUE-WCMC, à paraître, 2009).
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L’encadré 5.4 décrit l’approche de l’évaluation intégrée des écosystèmes utilisée par la 
Trinité-et-Tobago.

Contexte. La chaîne de montagnes du nord est un écosystème complexe qui couvre environ 25

% de la superficie terrestre de l’île de la Trinité. Ses bassins de captage sont les principales sources

d’eau douce de l’île et participent au contrôle des inondations dans les zones de basse altitude

en contrebas. La chaîne de montagnes constitue un espace vital pour l’habitat et l’agriculture; est 

importante pour l’écotourisme et les activités récréatives; offre des possibilités de pêche artisanale

en eau douce et dans les eaux côtières/maritimes; peut servir de refuge; contribue à la régulation 

du climat local; et est à l’origine d’autres activités économiques issues de l’abattage du bois, de la

chasse aux animaux sauvages et de la fabrication d’aliments à partir des produits forestiers autres 

que le bois. 

Facteurs de changement. Parmi les nombreux facteurs entraînant des changements de l’écosys-

tème dans la chaîne de montagnes du nord, on peut citer l’urbanisation, l’amélioration de l’habitat,

la culture sur brulis et d’autres pratiques agricoles et de débroussaillage non durables ainsi qu’une

demande accrue d’activités récréatives. La plus grande variabilité des schémas climatiques entraîne 

une modification des services de régulation du ruissellement. L’extraction minière, l’agriculture et

la sylviculture non réglementées sont autant d’activités qui ont contribué au déclin de la chaîne.

Parmi les autres menaces, il faut relever les feux de forêts, une utilisation non durable grandissante

des terres à des fins récréatives et des règles et politiques déficientes en matière d’aménagement du

territoire. Sur l’ensemble de l’île, les ressources en eau douce sont menacées par la déforestation et la

pollution. L’infrastructure défaillante de distribution de l’eau est responsable de pertes d’eau de 50 à 

60 % avant d’atteindre les consommateurs.

Approche de l’évaluation. L’évaluation s’est appuyée sur les ouvrages scientifiques publiés, 

complétés par des contributions professionnelles et des points de vue communautaires. Elle a 

passé en revue successivement la forêt, les ressources en eau douce et les ressources côtières. La

biodiversité et l’utilisation des terres ont été évaluées en tant que thèmes transversaux dans l’en-

semble des sous-systèmes. La valeur d’agrément des sous-systèmes a été examinée tout au long

de l’évaluation et à plusieurs niveaux. 

Actions possibles. D’après les prévisions, la conversion, la dégradation et le déclin des services 

écosystémiques vont se poursuivre sauf si des mesures appropriées sont mises en œuvre pour 

contrôler les facteurs de changement. L’évaluation recommande le réexamen des politiques exis-

tantes et l’élaboration de nouvelles politiques de gestion durable, en particulier: 

 L’aménagement de la partie orientale de la chaîne à des fins de conservation

 Une révision des normes de pente et des courbes de niveau pour la construction de logements 

dans la section occidentale 

 L’élaboration de plans d’aménagement physique à l’échelle locale compatibles avec le plan

général pour la chaîne septentrionale

 La présentation par l’exécutif et le législatif de propositions pour les zones et espèces sensibles

 L’imposition de redevances d’utilisation et d’amendes pour violation des règles afin de générer 

des recettes pour certains sites de loisir 

 L’application de processus décisionnels multilatéraux et multipartites

 La promotion du suivi, de l’évaluation et des recherches universitaires dans la région

Source: Autorité de gestion de l’environnement de la Trinité-et-Tobago 2005.

Encadré 5.4 Évaluation portant sur la chaîne de montagnes située au nord de la Trinité-

et-Tobago
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5.2 Utiliser les analyses économiques pour collecter des données 

spécifiques au pays

L’objectif de cette activité est de démontrer – grâce aux analyses économiques – l’im-
portance de l’environnement pour une croissance économique pro-pauvres, le bien-être 
humain et la réalisation des OMD, afin d’influer sur les processus d'élaboration des poli-
tiques et budgétaires. 

Les arguments économiques sont parmi les plus puissants pour convaincre les décideurs 
de l’importance de la durabilité environnementale dans la réalisation des priorités de
développement. Les analyses économiques quantifient la contribution apportée par 
l’environnement à l’économie d’un pays en termes de recettes, de création d’emplois 
et d’utilisation directe et indirecte des ressources par la population. En démontrant les 
valeurs multiples de l’environnement, exprimées en termes monétaires et en termes non 
monétaires plus généraux, ces analyses peuvent aider à convaincre les décideurs que la 
gestion durable de l’environnement les aidera à atteindre les objectifs de développement.

Approche 

La contribution de l’environnement peut être illustrée à la fois en interprétant différem-
ment les données existantes (par exemple, pourquoi la gestion des bassins versants et 
de captage est importante pour l’hydroélectricité) et en collectant et analysant de nou-
velles données (par exemple, sur la dépendance des ménages pauvres à l’égard des res-
sources naturelles; le coût des répercussions des changements climatiques). Les valeurs 
marchandes formelles des ressources naturelles (valeur des pêcheries ou des produits 
durables pour certains pays) peuvent être mises en évidence, tout comme les valeurs 
marchandes informelles (importance de la viande de brousse pour les économies locales 
de certaines parties de l’Afrique). 

Des efforts particuliers doivent être faits pour démontrer l’importance économique des 
services écosystémiques qui ne passent pas par les marchés, comme la valeur de la 
végétation côtière dans la prévention des inondations causées par les tempêtes. Des 
techniques économiques peuvent être utilisées pour estimer ces valeurs non marchan-
des, mettant ainsi en évidence la valeur « invisible » des services écosystémiques et les
coûts liés à leur dégradation. 

Il peut être utile de relier les facteurs environnementaux aux indicateurs économiques 
connus des décideurs, comme le produit intérieur brut (PIB), les recettes d’exportation 
et les données de mortalité et morbidité liées à la dégradation de l'environnement. Une 
fois que ces relations sont établies, elles peuvent aider à justifier les décisions sur l’inté-
gration des liens entre pauvreté et environnement dans l’élaboration des politiques et la 
budgétisation.

Les principaux indicateurs économiques et leurs interactions avec la pauvreté et 
l’environnement

Les interactions entre la pauvreté, l’environnement et les principaux indicateurs de 
l’économie et du bien-être peuvent être démontrées à divers niveaux. 

 PIB et croissance du PIB. Pour exprimer la contribution de l’environnement à l’éco-
nomie nationale en termes de PIB, on peut utiliser des données informelles pour 
montrer la vraie valeur des ressources naturelles ou bien appliquer des approches 
plus sophistiquées qui prennent en compte la valeur des dommages causés à l’envi-
ronnement et de l’épuisement des ressources naturelles dans le calcul des véritables 
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économies réalisées (c’est-à-dire en déduisant la valeur de ces pertes des économies 
brutes) (Hamilton 2000). Par exemple, l’abattage du bois fournit des revenus immédiats 
mais, si le bois est exploité de façon non durable, les flux de recettes seront réduits et ces-
seront à terme en raison de l’épuisement des ressources forestières du pays. L’approche 
des coûts de la dégradation de l’environnement a contribué à justifier le bien-fondé de la 
gestion durable des ressources naturelles au Moyen-Orient et en Afrique du Nord (Sarraf 
2004), au Ghana (Banque mondiale 2007a), au Nigéria (DFID 2004b) et ailleurs.

 Indicateurs macroéconomiques de production. La contribution de l’environnement
à l’économie nationale peut aussi être exprimée à l’aide d’indicateurs macroécono-
miques de production – par exemple en mettant en évidence le niveau des exporta-
tions venant des secteurs liés à l’environnement comme le tourisme.

Exemples: Environnement et PIB

 En Afrique de l’Ouest, la pêche peut représenter jusqu’à 15 à 17 % du PIB national et jusqu’à 25 à 

30 % des recettes d’exportation (OCDE 2008a).

 Au Cambodge, la pêche génère 10 % du PIB (BAD 2000).

 Au Ghana, les coûts au niveau national de la dégradation de l’environnement représentent,

selon les estimations, 9,6 % du PIB (Banque mondiale 2007a).

 En Tunisie, les coûts bruts des dommages à l’environnement représentent 2,7 % du PIB, alors

qu’en Égypte ils représentent 5,4 % du PIB (Sarraf 2004).

Exemples: Environnement et emploi

 Au Brésil, le dernier recensement agricole a montré qu’un emploi rural est créé pour 8 hectares 

cultivés par des petits agriculteurs, alors que les grandes exploitations mécanisées ne créent qu’un

emploi par 67 hectares en moyenne. On estime qu’un demi-million de personnes sont employées

dans le pays dans le secteur des biocarburants ou de la biomasse (Renner, Sweeney et Kubit 2008).

 En Chine, on estime que, respectivement, 600 000 et 226 000 personnes sont employées dans les 

secteurs de l’énergie solaire et des biocarburants/de la biomasse (Renner, Sweeney et Kubit 2008).

 En Inde, le remplacement dans 9 millions de ménages des poêles traditionnels par du matériel

de cuisson fondé sur des technologies de pointe utilisant la biomasse pourrait créer 150 000

emplois, sans compter ceux générés par la collecte de la biomasse ou les plantations de bio-

masse. A New Delhi, l’introduction d’ici à 2009 de 6 100 bus alimentés au gaz naturel comprimé 

devrait créer 18 000 emplois nouveaux (Renner, Sweeney et Kubit 2008).

 Quelque 23 % des plus de 130 000 ménages ruraux de la Papouasie-Nouvelle-Guinée tirent 

leurs revenus de la pêche. Dans les îles du Pacifique, un grand nombre de femmes tirent un avan-

tage économique de la pêche, soit directement soit indirectement en travaillant dans des activi-

tés connexes comme la vente, l’exportation et la commercialisation du poisson (BAD 2001).

 Emploi. Déterminer le nombre d’emplois générés par certaines activités environne-
mentales est une autre façon d’utiliser des arguments économiques. De nombreuses
activités économiques qui dépendent des ressources naturelles sont informelles, à
temps partiel, saisonnières ou de subsistance. De ce fait, ces sources d’emploi sont
régulièrement sous-évaluées dans les données économiques nationales et peuvent
même ne pas apparaître dans nombre d’estimations plus formelles de l’emploi.
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 Recettes publiques. Les ressources naturelles sont une source importante de richesse
et, si elles sont bien gérées, elles peuvent générer des recettes fiscales importantes pour 
les pays à faible revenu. Malheureusement, ce potentiel peut rester largement virtuel 
en raison de la faiblesse des incitations marchandes, de l’inadéquation des subventions 
pour l’extraction des ressources naturelles (par exemple, prêts à faible taux pour l’in-
dustrie du bois en Indonésie), du niveau artificiellement bas des taxes sur l’utilisation 
des ressources naturelles, de l’absence de mesures d’application (par exemple, fraude 
fiscale sur les récoltes licites et illicites) ou de politiques conflictuelles. Une amélioration 
de la gestion de l’environnement peut donc être une source importante de recettes 
publiques supplémentaire, qui peuvent être consacrées à la réduction de la pauvreté en 
même temps que d’autres sources de recettes (voir section 6.2). 

 Dépenses publiques. La perte de services écosystémiques ou de ressources natu-
relles peut rendre nécessaire une augmentation des dépenses publiques. On consi-
dère souvent que la perte de ressources naturelles n’a que des incidences limitées, 
car beaucoup de ces incidences ne sont pas intégralement valorisées par le marché. 
L’utilisation de techniques économiques pour quantifier ces valeurs non marchandes 
peut servir à justifier la nécessité d’une meilleure gestion de l’environnement (enca-
dré 5.5). Diverses techniques – comme l’analyse coûts-avantages, l’analyse de l’effica-
cité-coût et le taux de rentabilité – peuvent servir à évaluer les investissements poten-
tiels et à identifier les meilleurs (voir section 5.4). 

 Moyens de subsistance des pauvres. On dispose de plus en plus de données mon-
trant que les moyens de subsistance des ménages pauvres dépendent dans une très 
large mesure des ressources naturelles. Les femmes sont particulièrement tributaires 
des ressources naturelles pour leurs revenus et leurs moyens de subsistance. Les 
enquêtes sur les revenus des ménages, qui sont régulièrement entreprises dans les 
pays pour déterminer les seuils de pauvreté, peuvent constituer une source de don-
nées et d’informations très fiables sur les liens entre pauvreté et environnement. Il 
est utile, par exemple, de savoir combien de temps les ménages, les femmes et les 
hommes passent à trouver du bois de chauffe et de l’eau.

Exemples: Contribution de l’environnement aux moyens de subsistance

 En Inde, les ressources naturelles fournissent jusqu’à 5 milliards de dollars par an 

aux ménages pauvres – soit le double des apports d’aide reçus par le pays (Beck et

Nesmith 2001).

 On estime que plus d’un milliard d’habitants des pays pauvres dépendent des

forêts pour leurs moyens de subsistance (UICN 2007).

 Plus de 90 % des personnes vivant dans une pauvreté extrême sont tributaires

des forêts pour une partie de leurs moyens de subsistance. Or, la couverture fores-

tière mondiale a diminué de 20 % au moins depuis la période préagricole (Banque

mondiale 2004b; PNUD et autres 2000).

 Santé des pauvres. Des facteurs environnementaux comme les maladies d’origine 
hydrique et la pollution de l’air à l’intérieur des habitations – dont certains peuvent 
être aggravés par les changements climatiques – contribuent dans une très large 
mesure aux décès de millions d’enfants chaque année et à la mauvaise santé mater-
nelle. La quantification de la charge environnementale des maladies – c’est-à-dire le 
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nombre de maladies liées à des risques environnementaux – doit faire partie inté-
grante de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement. L’utilisation de 
l’indice des années de vie corrigé des maladies, qui associe les charges dues au décès 
et à l’invalidité en un seul indice, permet de comparer les effets sur la santé de divers 
facteurs de risques environnementaux et non environnementaux (Prüss-Üstün et Cor-
valan 2006). Elle permet aussi d’exprimer en termes monétaires la charge environne-
mentale des maladies, comme le coût total pour l’économie nationale de la perte de 
productivité, des traitements médicaux supplémentaires, etc. 

Bénin. Les investissements dans un programme de contrôle biologique entrepris au début des

années 90 pour stopper la prolifération de la jacinthe d’eau, une plante exotique (non indigène) 

envahissante, ont eu d’importantes retombées positives. Au plus fort de l’infestation, les moyens 

de subsistance de quelque 200 000 personnes ont été affectés par une réduction estimée de 84

millions de dollars par an du revenu tiré de la pêche et du commerce (SIWI 2005). Le programme 

de contrôle et le recul correspondant des dommages causés à l’environnement par la jacinthe

d’eau ont eu comme effet positif une augmentation annuelle du revenu de plus de 30 millions

de dollars. Avec un coût du programme d’à peine plus de 2 millions de dollars (valeur actualisée 

nette), le rapport coûts-avantages de l’investissement a été énorme (NORAD 2007).

Indonésie. Une étude des avantages et des coûts de la conservation des récifs par rapport aux 

pratiques existantes a montré que la conservation a un taux de rentabilité considérable, allant de

1,5 à plus de 50, en fonction de l’intervention (Cesar 1996). 

Madagascar. Les investissements dans un nouveau régime de gestion destiné à remédier à la 

surexploitation des pêcheries de crevettes à Madagascar ont généré d’appréciables dividendes.

Un nouveau programme de permis de longue durée échangeables a été mis en place en 2000

et semble fonctionner. Le rapport coûts-avantages de cette intervention est estimé à 1,5 (Rojat,

Rojaosafara et Chaboud 2004).

Ouganda. Le marais de Nakivubo, proche de la capitale Kampala, fournit divers services écosys-

témiques, notamment la purification des eaux usées et la rétention des matières nutritives. Des 

études économiques montrent que ces services ont une valeur de 1 à 1,75 million de dollars par 

an, pour un coût annuel lié à la conservation de la capacité de la zone humide de fournir ces ser-

vices de seulement 235 000 dollars. Ainsi, les investissements qui protègent les services des zones 

humides sont très rentables, tout en économisant à l’État des dépenses considérables au titre des

mesures qu’il lui faudrait prendre pour atténuer la pollution de l’eau et éliminer les déchets, ce qui 

constitue un argument convaincant pour dissuader toute poursuite du drainage de cette zone

humide précieuse (Emerton et Bos 2004).

Sri Lanka. Il ressort des analyses économiques que les investissements dans la protection des 

zones humides de Muthurajawala, au nord de la capitale Colombo, ont eu une rentabilité de 

8 millions de dollars par an, soit environ 2 600 dollars par hectare et par an. L’atténuation des 

inondations explique environ les deux tiers de ces retombées positives, les autres découlant 

du traitement des eaux usées industrielles (22 %), de la production agricole et des pêcheries en

aval (7 %), du bois de chauffe, de la pêche, des activités de loisir et récréatives, du traitement des

eaux usées domestiques et de l’alimentation en eau douce (4 %). Plus de 30 000 personnes – en 

majorité des habitants pauvres des bidonvilles et des ménages de pêcheurs – bénéficient de ces 

services (Emerton et Bos 2004).

Encadré 5.5 Exemples de dépenses publiques pour l’environnement ayant un rapport 

coûts-avantages élevé
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 Capacité de résistance des 
pauvres face aux risques 
environnementaux et aux 
changements climatiques. 
Le climat et le temps ont 
des incidences directes et 
indirectes importantes sur la 
vie humaine et les moyens 
de subsistance, alors que 
les événements climatiques 
extrêmes, comme les fortes 
pluies, les inondations et les 
ouragans, peuvent avoir de 
très graves conséquences. 
L’évolution du climat influe 
aussi sur les moyens de sub-
sistance de la population, 
comme les troupeaux, les 
récoltes et l’accès aux services 
de base, et affecte également les maladies transmises par l’eau et par des vecteurs 
comme les moustiques (Prüss-Üstün et Corvalan 2006). Exprimer la valeur de l’envi-
ronnement en termes monétaires et non monétaires pour ce qui est de la résistance 
aux risques climatiques et aux autres risques peut aider à convaincre les décideurs de 
l’importance de la prise en compte des liens entre pauvreté et environnement (par 
exemple, impacts sur la santé, l’agriculture et dommages aux infrastructures), comme 
le montre l’encadré 5.6.

Exemples: Risques environnementaux

 Environ 600 000 décès sont survenus à travers 

le monde à la suite de catastrophes naturelles

liées au climat dans les années 90. Environ

95 % d’entre eux ont eu lieu dans des pays 

pauvres.

 En Europe, les températures anormalement

élevées de l’été 2003 ont été associées à plus 

de 35 000 décès supplémentaires par rapport 

aux années antérieures.

 Au Venezuela, les inondations de décembre 

1999 dans Caracas et aux alentours ont tué 

environ 30 000 personnes, vivant pour la plu-

part dans les bidonvilles situés sur les pentes 

exposées. 

Source: Prüss-Üstün et Corvalan 2006.

Le Professeur Saudamini Das de l’Université de Delhi a étudié le rôle des mangroves 

pour réduire les pertes en vies humaines et les destructions entraînées par les cyclones.

Elle a conclu que si toutes les forêts de palétuviers qui existaient en 1950 avaient été 

intactes durant le super cyclone qui a frappé l’État indien d’Orissa en octobre 1995, 

environ 92 % des près de 10 000 décès auraient été évités. De plus, sans les mangroves

qui existent actuellement, le total des pertes en vies humaines aurait été de 54 % plus

élevé. 

Mme Das a estimé que la valeur économique de ces services de protection durant le 

super cyclone a été d’environ 1,8 million de roupies (43 000 dollars) par hectare. Tenant 

compte de la probabilité de très fortes tempêtes à Orissa sur la base de l’expérience 

des trois dernières décennies, elle a calculé que la valeur d’un hectare de terre avec des 

forêts de palétuviers intactes était d’environ 360 000 roupies (8 600 dollars), alors qu’un

hectare de terre avec des mangroves clairsemées vaut 200 000 roupies (5 000 dollars)

sur le marché. Le coût de la régénération d’un hectare de forêt de palétuviers est d’en-

viron 4 500 roupies (110 dollars), tandis que le coût de construction d’un abri en cas de

cyclone dans l’État de Orissa est de 3 millions de roupies (71 000 dollars).

Source: SANDEE 2007.

Encadré 5.6 Estimation de la valeur des services de protection des côtes 

fournis par les écosystèmes de mangroves: l’exemple d’Orissa (Inde)
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Principes fondamentaux 

L’approche consistant à utiliser les analyses économiques pour convaincre les décideurs 
de l’importance de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement s’articule 
autour de plusieurs principes fondamentaux, fondés sur le savoir-faire et l’expérience en 
matière d’analyses économiques et environnementales.

 Commencer par les processus que l’on cherche à influencer et les indicateurs que 
l’on cherche à évaluer. Il faut au départ s’attacher à bien comprendre les processus
que l’on cherche à influencer. Dans cette optique, des économistes familiers des fac-
teurs de croissance, des finances publiques et de l’emploi – ainsi que des interactions 
avec l’environnement – sont indispensables. Souvent, il suffit d’utiliser des approches 
simples, tirant parti des données et informations existantes, comme les évaluations par-
ticipatives de la pauvreté, les examens des dépenses publiques et les recettes fiscales. 

 Faire participer les décideurs et les experts de différentes disciplines. Il est recom-
mandé d’établir des équipes multidisciplinaires comportant des économistes, des spé-
cialistes de l’environnement, des experts de l’égalité des sexes, des analystes de l’élabo-
ration des politiques et des hommes et des femmes venant des communautés locales. 

 Utiliser des outils largement familiers. L’exercice sera probablement d’autant plus
efficace que l’on utilise des outils inspirés de ceux qui sont déjà largement familiers 
aux décideurs s’occupant de la planification du développement au niveau national, 
comme les évaluations de la pauvreté des ménages, les évaluations économiques, les 
analyses coûts-avantages ou les analyses coûts-efficacité. D’une façon générale, les 
modèles plus simples sont préférables aux modèles plus complexes, du moins tant 
qu’une analyse de base n’a pas été menée. 

 S’assurer que les utilisations de l’environnement sont durables. Certaines analyses 
partent de l’hypothèse que 
les utilisations existantes ou 
prévues de l’environnement 
sont durables – par exemple, 
que les personnes qui tirent 
parti des produits forestiers 
n’endommagent pas les forêts 
ou que les bûcherons clandes-
tins peuvent être taxés à hau-
teur de leurs coupes réelles. 
Ces hypothèses sont souvent 
fausses. Il faut veiller à ce que 
les analyses soient fondées 
sur une utilisation véritable-
ment durable des services 
écosystémiques. 

 Ne pas surestimer les interactions positives entre pauvreté et environnement.
Si la valeur des interactions positives entre pauvreté et environnement est souvent 
sous-estimée, il ne faut pas non plus la surestimer. Ces interactions sont complexes et 
les simples relations de cause à effet sont rares. Parfois les synergies sont évidentes, 
mais souvent il est plus réaliste de s’attendre à devoir faire des arbitrages. La dépen-
dance à l’égard de ressources naturelles dégradées risque parfois d’enfermer les plus 
démunis dans un cercle vicieux de la pauvreté. Dans ce cas, la meilleure réponse peut 

Exemple: Incidences de la déforestation à terme 

La diminution de l’offre de bois de chauffe est 

une conséquence immédiate de la déforestation.

Cette diminution peut entraîner une baisse de 

la fréquentation scolaire des filles, qui doivent 

consacrer plus d’heures et se déplacer plus loin

de leur habitation pour ramasser du bois de 

chauffe. Elle peut aussi aggraver les maladies 

infantiles et la malnutrition, au cas où les ména-

gent réagissent en passant moins de temps à

bouillir de l’eau et à cuisiner, ce qui se traduit par

une eau moins sûre et un régime moins nutritif. 
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être la mise en œuvre de mesures réduisant cette dépendance, comme le soutien aux 
migrations assorti d’une aide à ceux qui restent. Ce type de mesures est dans l’intérêt 
des pauvres et la surestimation des droits sur l’environnement peut aller à l’encontre 
du but recherché.

 Tenir pleinement compte de la complexité des interactions entre l’environne-
ment et l’économie. Ces interactions sont complexes et varient avec le temps. Les
incidences peuvent être positives et négatives, à court et à long terme, macro et 
micro-économiques. Par exemple, dans la réalisation des analyses économiques,
il importe de saisir pleinement l’étendue des avantages économiques obtenus ou 
perdus. Si la mesure des incidences immédiates est la première des priorités, les 
incidences ultérieures (parfois appelées incidences de deuxième ou troisième rang) 
doivent aussi être prises en compte.

 Envisager une présentation cartographique des résultats. Des données ventilées
au niveau sous national peuvent utilement être présentées sous la forme de cartes 
reliant dans l’espace la situation socio-économique, l’état de l’environnement et les 
écosystèmes. Ces informations peuvent ensuite être utilisées afin de mieux définir 
les buts et objectifs; servir de base à l’élaboration, au chiffrage et à la hiérarchisation 
des mesures opérationnelles; influer sur le processus de budgétisation; et suivre la 
mise en œuvre des mesures. Bien que des cartes soulignant les liens entre pauvreté 
et environnement aient rarement été utilisées, l’expérience des cartes de la pau-
vreté donne à penser que de tels outils présentent des possibilités intéressantes pour 
influer sur la planification nationale du développement. Par exemple, au Nicaragua, 
la Stratégie de renforcement de la croissance et de diminution de la pauvreté a large-
ment mis à contribution les cartes de la pauvreté pour répartir les investissements de 
plus de 1,1 milliard de dollars réalisés sur une période de cinq ans (Henninger et Snel
2000).

Autres pistes d’orientation: Étapes à suivre 

Dans le cadre d’une initiative d’articulation de la pauvreté et de l’environnement, une 
approche étape par étape de l’analyse économique peut être utile (tableau 5.1).
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Tableau 5.1 Principales étapes dans la définition et l’utilisation des donnés économiques 

par pays

Étape Actions recommandées pour l’intégration des liens entre la pauvreté et l’environnement

1. Définir les

objectifs de

l’analyse

 Définir une hypothèse de travail et des objectifs clairs pour l’analyse.

 Préciser les résultats attendus et déterminer la façon de les utiliser pour influer sur le processus

d’élaboration des politiques ou de budgétisation

2. Définir la

portée et le

calendrier de

l’analyse

 Se concentrer sur la façon dont l’utilisation durable de l’environnement contribuera à la réalisation

des priorités de développement; par exemple, si la sécurité alimentaire est une priorité, l’analyse

économique doit souligner la façon dont une agriculture respectueuse de l’environnement peut

contribuer à cet objectif 

 Faire en sorte que l’analyse tienne compte des marchés informels

 Faire en sorte que les considérations sexospécifiques soient prises en compte

 Faire les choses au moment opportun; le respect du calendrier est un élément critique car l’analyse

doit influer sur un processus d’élaboration des politiques ou de budgétisation

3. Déterminer

l’approche

 Déterminer l’approche appropriée eu égard à l’objectif et à la portée de l’analyse et aux ressources 

disponibles (par exemple, analyse des écosystèmes, approche coûts-avantages, évaluation écono-

mique, analyse du cycle de vie ou études de cas)

4. Concevoir

l’analyse

 Dresser le bilan des données et ouvrages existants afin de mettre en évidence les lacunes d’infor-

mation et collecter les informations manquantes au besoin (par exemple, par le biais d’enquêtes

sur le terrain, d’entretiens ou d’études de cas)

 Déterminer la valeur générale ou les avantages des ressources naturelles par rapport aux priorités

nationales (par exemple, croissance économique, PIB, emploi, exportations, revenu des ménages, 

réduction de la pauvreté)

 Évaluer l’évolution et les modifications des ressources naturelles au fil du temps et en fonction de

différents scénarios d’utilisation dans des secteurs spécifiques (par exemple, agriculture, forêts, eau)

 Mesurer les coûts de la dégradation de l’environnement dans ces différents scénarios

 Estimer les coûts des mesures requises pour améliorer ou préserver les ressources naturelles et les 

avantages qu’elles procurent

 Analyser les coûts et les avantages pour les différents secteurs, scénarios, mesures et ressources

naturelles, exprimés par rapport aux priorités nationales

5. Réaliser

l’analyse

 Établir des équipes multidisciplinaires pour mener les études; assurer l’implication des diverses 

parties prenantes (hommes et femmes, différents groupes socioéconomiques et différents lieux 

géographiques)

 Utiliser le processus d’analyse économique comme instrument pour renforcer la capacité des

institutions (par exemple, gouvernement, instituts de recherche et société civile) d’entreprendre

des études de la situation économique et de s’en approprier les résultats; parmi les exemples d’ap-

proches de renforcement des capacités figurent notamment les suivantes:

 – Jumelage (coopération entre les organisations nationales et leurs homologues d’autres pays ou 

des institutions internationales)

 – Formation formelle et apprentissage par la pratique (voir section 5.5)

6. Développer

les arguments

et faire passer

les messages

 Mettre en évidence les principaux messages et établir des arguments convaincants

 Déterminer le meilleur moyen (en termes de format, calendrier et circonstances) de présenter les 

résultats de l’étude

 Présenter un résumé des données collectées (de peut-être deux à quatre pages) et les principaux

messages expliquant clairement les résultats de l’étude et leur incidence sur les processus visés;

un rapport qui identifie simplement les liens entre les priorités d’environnement et de développe-

ment est insuffisant

 Ne pas attendre les résultats complets pour présenter les données; des données plus élaborées sur 

les interactions peuvent être présentées à un stade ultérieur
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5.3 Influer sur les processus d’élaboration des politiques

L’objectif de cette activité est d’assurer une prise en compte optimale des questions de 
pauvreté et d’environnement dans une politique nationale ou sectorielle globale, afin de 
pouvoir influer effectivement sur la mise en œuvre – par exemple par le biais de la bud-
gétisation et des mesures aux niveaux sectoriel ou infranational (voir chapitre 6). A court 
terme, l’influence exercée sur un processus d’élaboration des politiques se traduit par 
une prise de conscience croissante de la contribution de l’environnement au bien-être 
humain et à la croissance économique pro-pauvres; une amélioration de la coopération 
entre les organismes financiers, de planification, sectoriels et infranationaux; et la prise 
en compte d’objectifs, cibles et stratégies de mise en œuvre liés à l’environnement et à 
la pauvreté dans les documents directeurs.

Approche

L’approche utilisée pour influer sur les processus d’élaboration des politiques est à la fois 
pratique et analytique. Elle s’appuie sur les activités précédentes, notamment les éva-
luations préliminaires (voir sections 4.1 et 4.2) et la collecte de données spécifiques au 
pays (voir sections 5.1 et 5.2).

Participer aux mécanismes institutionnels et politiques

Pour convaincre les décideurs de prendre en compte dans leurs travaux les liens entre 
pauvreté et environnement, il est indispensable de comprendre ces travaux, y compris 
les étapes et procédures parallèles, et d’avoir accès aux individus impliqués. 

 Comprendre le contexte et le processus politiques. Outre la bonne connaissance
du contexte global et des liens entre la pauvreté et l’environnement (voir sections 4.1 
et 4.2), il est aussi indispensable de bien appréhender le processus d’élaboration des 
politiques qui est visé, notamment le calendrier, la feuille de route ou les différentes 
étapes, les rôles des différents acteurs et les résultats attendus. Il importe également 
d’être informé des objectifs sectoriels déterminant pour partie les priorités nationales 
à long terme. 

Exemple: Aspects intéressant la pauvreté et l’environnement intégrés dans le 

Plan d’action pour l’élimination de la pauvreté de l’Ouganda 

Les aspects intéressant la pauvreté et l’environnement intégrés dans le Plan d’action 

pour l’élimination de la pauvreté de l’Ouganda sont notamment les suivants:

 Énergie, bois de chauffe et déforestation

 Érosion des sols et bonne gestion des activités agricoles, des produits agrochimiques,

de la lutte intégrée contre les nuisibles et des engrais

 Propriété foncière

 Hygiène de l’environnement

 Éducation et sensibilisation

 Transport

 Zones humides

Source: MFPED 2004.
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 S’impliquer dans le proces-
sus. Pour pouvoir influer sur 
un processus, il faut y partici-
per. Plus la participation com-
mence tôt, plus les chances 
sont grandes d’influer sur les 
résultats. En outre, il importe 
d’arriver à un accord entre 
les acteurs gouvernementaux 
compétents (institution chef 
de file et autres secteurs et 
institutions infranationales 
participantes) sur la façon dont l’articulation pauvreté-environnement s’intègre dans 
le calendrier et la feuille de route du processus visé. Les modalités opérationnelles du 
processus et la place accordée à l’articulation pauvreté-environnement détermineront 
la portée de l’effort d’intégration et le calendrier dans lequel cet effort peut s’inscrire.

 Responsabilité et appropriation. L’institution chef de file du processus d’élaboration
des politiques doit être responsable de la prise en compte des liens entre pauvreté et 
environnement et faire sien cet effort. Dans ces conditions, le message doit venir, par 
exemple, des organismes de planification ou de financement et pas seulement des 
acteurs environnementaux. L’institution chef de file peut ensuite arrêter les modalités 
de travail nécessaires et exiger l’intégration des liens entre pauvreté et environne-
ment dans les rapports des institutions sectorielles et infranationales. 

 Se faire le champion de l’intégration des liens entre pauvreté-environnement. Les 
processus d’élaboration des politiques impliquent de nombreux acteurs et mécanismes, 
comme les groupes de travail et les groupes de rédaction. Les champions de l’intégration 
doivent participer à chacun de ces mécanismes et coordonner leur action avec celles d’in-
dividus influents. Leur engagement doit intervenir à la fois à un niveau politique élevé et
à un niveau technique, de façon à convaincre les divers acteurs d’intégrer efficacement
les liens entre pauvreté et environnement dans leurs travaux et soutenir leur action à cet
égard. La constitution de partenariats avec des acteurs gouvernementaux et non gou-
vernementaux et des acteurs du développement peut beaucoup contribuer à mobiliser
davantage de défenseurs de l’intégration et contribuer à sa réussite (voir chapitre 3).

Exemple: Convertir des hauts fonctionnaires kenyans en champions de l’intégration

Deux visites dans la partie septentrionale aride du Kenya, auxquelles ont été spécialement conviés de 

hauts fonctionnaires et de hauts responsables d’organismes d’aide, ont beaucoup contribué à conver-

tir ces décideurs, qui avaient jusque là accordé une attention insuffisante aux questions intéressant 

les terres arides, en d’ardents défenseurs de la prise en compte des besoins et des préoccupations des 

communautés pastorales vivant dans ces zones dans la stratégie de réduction de la pauvreté du pays.

La plupart de ces responsables, y compris le chef du secrétariat du DSRP, ne s’étaient jamais rendus

dans cette région auparavant. Ces visites ont permis aux responsables du Trésor de mieux appré-

hender les aspects des problèmes liés à la pauvreté et à l’environnement auxquels sont confrontées

les communautés pastorales et d’accroître leur intérêt pour les zones arides en général. Elles ont été 

organisées par le Pastoralists Thematic Group, en collaboration avec le secrétariat du DSRP. 

Source: PNUD, PNUE et GM 2007.

Exemples: Moyens de participer au processus

 Avoir accès aux groupes de travail et à l’équipe 

de rédaction de façon à plaider la cause de

l’environnement

 Avoir accès aux institutions sectorielles et

infranationales lorsqu’elles préparent leurs 

contributions

 Avoir accès au groupe de travail chargé de

mettre au point le contenu environnemental
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 Mécanismes de coordination. La collaboration et la coordination avec les acteurs 
s’occupant d’autres questions transversales, comme l’égalité des sexes ou le VIH/sida, 
sont utiles pour créer des synergies et éviter la concurrence. En outre, les organismes 
spécialisés s’occupant de questions complexes, comme les changements climatiques, 
doivent être étroitement associés au processus d’intégration des liens entre pauvreté 
et environnement.

 Cibler la communication. Il importe de bien connaître le groupe cible et de bien pré-
parer les arguments les plus à même de le convaincre, en adaptant les messages en 
conséquence. Pour être efficace, une communication exige un message clair et concis 
et sa répétition fréquente (notamment dans le cadre de réunions ponctuelles, de 
présentations et de participation à des groupes de travail sectoriels). De brèves notes 
d’orientation politique visant un public spécifique, comme les groupes de travail sec-
toriels, sont plus à même de faire passer le message que de longs rapports. Le travail 
des médias, de brèves sessions de formation et des visites sur le terrain concernant 
les problèmes de pauvreté et d'environnement peuvent aussi faire partie de cet effort. 

Recours à l’analyse stratégique 

Un deuxième axe de cette approche concerne le recours à l’analyse stratégique afin 
d’influer sur le processus d’élaboration des politiques et d’accroître la priorité accordée 
aux questions intéressant la pauvreté et l’environnement. 

 Adapter les travaux analytiques au processus. Les résultats des données spécifiques
au pays (voir sections 5.1 et 5.2) et les évaluations ou études existantes doivent être 
adaptées à des fins de sensibilisation ou utilisés comme contributions au processus. 
D’autres travaux analytiques peuvent se révéler nécessaires pour montrer comment 
l’intégration des liens entre pauvreté et environnement contribue aux objectifs glo-
baux de la politique et définir des cibles ou des stratégies de mise en œuvre spéci-
fiques pour inclusion dans le document directeur. Dans l’un ou l’autre cas, les travaux 
analytiques doivent être adaptés au processus d’élaboration des politiques et à son 
contexte. Souvent, il n’est pas possible de mener des analyses complexes et des argu-
ments analytiques simples ou des exemples concrets peuvent se révéler très utiles. 

Dans la pratique, les travaux analytiques revêtent souvent la forme de consultations 
avec des experts, dans le cadre notamment d’ateliers de spécialistes ou d’autres par-
ties prenantes, pour examiner la pertinence des questions intéressant la pauvreté et 
l’environnement pour le processus d’élaboration des politiques qui est visé et pour 
réfléchir aux objectifs et stratégies de mise en œuvre qu’il convient d’inclure dans le 
document directeur. Ces consultations doivent être fondées sur les travaux antérieurs 
et faciliter la préparation des contributions du secteur environnemental au processus 
d’élaboration des politiques. 

Selon le temps et la volonté nécessaires pour mener à bien une approche qui peut 
être plus longue et plus complexe, les parties prenantes intéressées peuvent réaliser 
une évaluation stratégique environnementale ou recourir à l’élaboration intégrée 
des politiques pour le développement durable. 

Par évaluation environnementale stratégique, on entend un ensemble d’approches
analytiques et participatives qui visent à intégrer les considérations environnementales 
dans les politiques, plans et programmes et à déterminer les chevauchements entre
les préoccupations environnementales et les préoccupations économiques et sociales
(OCDE 2006a). Utilisée dans le contexte de l’articulation pauvreté-environnement,



C
h

a
p

it
re

 5
. 

In
té

g
re

r 
le

s 
li

e
n

s 
e

n
tr

e
 p

a
u

v
re

té
 e

t 
e

n
v

ir
o

n
n

e
m

e
n

t 
d

a
n

s 
le

s 
p

ro
ce

ss
u

s 
d

’é
la

b
o

ra
ti

o
n

 d
e

s 
p

o
li

ti
q

u
e

s

66

cette évaluation peut aussi être utile pour procéder à un examen systématique d’un 
processus ou d’un document directeur afin d’identifier les contributions pouvant 
intéresser le tandem pauvreté-environnement et définir en conséquence les priorités 
(encadré 5.7).

L’élaboration intégrée des politiques pour le développement durable est un pro-
cessus qui associe les principaux objectifs du développement durable, du dévelop-
pement économique, de la réduction de la pauvreté et de la protection de l’environ-
nement dans des actions stratégiques. Elle s’étend au-delà du stade de l’évaluation 
et couvre l’ensemble du processus, y compris la fixation du programme de travail, 
la formulation des politiques, la prise de décision, la mise en œuvre et l’évaluation 
(PNUE 2008a). Lorsque le contexte le permet, les éléments pertinents de ce cadre 
peuvent être appliqués à l’effort d’articulation pauvreté-environnement. 

 Aligner l’approche analytique avec le cadre d’élaboration des politiques. L’ap-
proche analytique doit être alignée sur la structure du document directeur visé. Par 
exemple, un document directeur peut s’articuler autour d’objectifs ou de piliers 
(comme le développement durable, la bonne gouvernance et la réduction de la vulné-
rabilité) ou être fondé sur les programmes sectoriels prioritaires. Il peut aussi couvrir 
des questions transversales et présenter des cibles ou des stratégies de mise en œuvre. 

Historique et objectifs. Tout en mettant l’accent sur le rôle de la dégradation environnemen-

tale dans la pauvreté, la Stratégie de réduction de la pauvreté du Ghana, publiée en février 2002,

traitait globalement l’environnement comme une simple question sectorielle. En outre, nombre 

des politiques proposées dans cette stratégie reposaient sur l’utilisation des ressources naturelles,

risquant de se traduire par d’importants dommages environnementaux.

Les autorités ont décidé de procéder à une évaluation environnementale stratégique pour favori-

ser l’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans le cadre d’une version révisée de

la Stratégie de réduction de la pauvreté. Cette évaluation visait à déterminer les risques et les pos-

sibilités du point de vue de l’environnement des politiques liées à la Stratégie et à mettre en évi-

dence les mesures appropriées pour faire en sorte que la gestion rationnelle de l’environnement 

serve de base à une croissance durable pro-pauvres et à la réduction de la pauvreté au Ghana.

Approche. L’évaluation, qui a débuté en mai 2003, comprenait deux éléments: une évaluation des-

cendante, avec les contributions de 23 ministères; et une étude ascendante au niveau des districts

et des régions. Les ministères ont été familiarisés avec les processus d’évaluation environnementale

stratégique et conseillés sur la façon d’incorporer l’environnement dans la formulation des politiques. 

Résultats. Les directives de planification ont été révisées pour intégrer les liens entre pauvreté et

environnement au niveau des districts et des secteurs. L’évaluation environnementale stratégique 

s’est vu accorder un rang plus élevé de priorité afin d’améliorer les mécanismes par lesquels les 

politiques sont traduites en budgets, programmes et activités. L’évaluation a aussi modifié l’atti-

tude des responsables de la planification et de la budgétisation, les encourageant à rechercher

des possibilités doublement gagnantes pour l’intégration de l’environnement dans les politiques,

plans et programmes. L’équipe d’évaluation a contribué directement à la rédaction de la Stratégie 

de réduction de la pauvreté 2006-2009.

Source: OCDE 2006a.

Encadré 5.7 Utilisation de l’évaluation environnementale stratégique pour intégrer les liens 

entre pauvreté et environnement dans la Stratégie de réduction de la pauvreté du Ghana
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Le graphique 5.1 illustre la façon dont les questions relatives à la pauvreté et à l’envi-
ronnement peuvent être incorporées dans un document directeur à quatre niveaux:

1. Lier les questions intéressant la pauvreté et l’environnement aux principaux objec-
tifs ou piliers du document et s’employer à faire de l’environnement lui-même un 
objectif ou un pilier ou un élément majeur d’un autre objectif ou pilier (comme la 
génération de revenus ou la croissance économique)

2. Prendre en compte l’ensemble des interactions entre la pauvreté et l’environne-
ment qui intéressent les autres questions transversales

3. Intégrer ces liens dans les stratégies sectorielles de mise en œuvre prioritaires

4. Travailler avec les secteurs pour identifier des cibles pertinentes et faire en sorte 
qu’elles figurent dans le cadre de suivi (voir section 6.1)

L’environnement est souvent traité comme une question transversale dans un docu-
ment directeur. L’intérêt de cette approche est que les problèmes environnementaux 
sont considérés comme pertinents pour tous les aspects de la politique. Cependant, 
le traitement en tant que question transversale peut signifier que l’environnement ne 
fait pas l’objet d’un chapitre ou d’une section identifiable dans le document. Dans ce 
cas, il peut devenir « invisible » et ne pas se voir accorder de priorité dans le proces-
sus de budgétisation et la mise en œuvre (voir chapitre 6).

Dans l’idéal, la structure du document directeur doit être conçu de façon que l’amé-
lioration de la gestion de l’environnement puisse être considérée à la fois comme une 
question transversale et comme un objectif identifiable à part entière.

Graphique 5.1 Aligner l’approche analytique avec le cadre général d’élaboration des politiques

Autres pistes d’orientation: Étapes et exemples

Pour influer sur un processus d’élaboration des politiques, il importe de combiner vision 
stratégique et flexibilité tactique et de participer avec persévérance. Les encadrés 5.8 et 
5.9 présentent des expériences spécifiques en matière d’intégration des liens entre pau-
vreté et environnement au Rwanda et au Bangladesh, respectivement. Le tableau 5.2
donne un exemple des divers points d’entrée pour assurer cette intégration dans un 
processus d’élaboration des politiques. 

L’intégration réussie des questions intéressant la pauvreté et l’environnement dans le 
document directeur prépare le terrain à la mise en œuvre des mesures budgétaires et 
opérationnelles aux niveaux national, sectoriel et infranational. Même après que les 
interactions entre la pauvreté et l’environnement ont été intégrées dans un document 
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Contexte. En janvier 2006, le Rwanda a lancé la formulation de son deuxième DSRP, la Stratégie

de réduction de la pauvreté et de développement économique (SRPDE). Un grand nombre de

parties prenantes – y compris les acteurs du développement, la société civile et d’autres groupes

intéressés – ont été invitées dès le départ à participer au processus. Il a été reconnu que l’envi-

ronnement était une question transversale à intégrer dans la SRPDE et que, dans le passé récent,

les problèmes environnementaux avaient reçu un rang élevé de priorité au plus haut niveau

politique. Cependant, les capacités disponibles dans le secteur étaient assez faibles et un impor-

tant soutien technique était nécessaire pour une intégration réussie des liens entre pauvreté et 

environnement.

Implication des champions de l’articulation pauvreté-environnement. Tout au long du pro-

cessus de formulation, une équipe du Rwanda, avec l’aide de l’IPE du PNUD-PNUE, a soutenu tous

les secteurs intéressés. Elle a ainsi participé à l’élaboration et à l’examen des cadres logiques de 

l’ensemble des secteurs devant servir de base à la stratégie, contribué au processus de rédaction,

rédigé des sections pour certains chapitres, participé aux débats sur le suivi et l’évaluation et exa-

miné plusieurs versions préalables de la SRPDE. Une contribution essentielle a été la présentation

aux responsables de notes d’orientation politique soulignant l’importance de l’environnement

pour le bien-être humain et la croissance économique dans le contexte du Rwanda. Cet exercice

a été très intense et a exigé des interactions continues avec à la fois les acteurs du secteur et les 

responsables. Souvent, les champions et le personnel de l’IPE ont dû couvrir plusieurs réunions

simultanément. Il s’est révélé efficace de répéter les mêmes messages dans différents contextes, 

de préparer des outils spécifiques aux secteurs et de tenir beaucoup de réunions en tête à tête

pour faire passer les messages.

Rôle essentiel des ministères de la planification et des finances. Ces ministères ont présidé le 

groupe de travail sur les questions transversales, qui a servi de cadre important pour convaincre de la 

nécessité d’accorder une place importante aux liens entre pauvreté et environnement dans la SRPDE. 

Utilisation de données spécifiques au pays. Nombre des données utilisées ont été collectées

expressément pour cet exercice dans le cadre de différentes évaluations, notamment une évalua-

tion intégrée des écosystèmes et une analyse des coûts économiques de la dégradation environne-

mentale (voir sections 5.1 et 5.2). S’agissant des analyses économiques, deux types d’information ont 

eu un impact particulier: l’estimation du coût pour le gouvernement de l’utilisation de diesel dans la

production d’électricité (65 000 dollars par jour), en raison de la dégradation de la zone humide de 

Ruez et de la réduction correspondante de la production hydroélectrique (UIE 2006); et l’estimation 

des pertes pour l’économie nationale de l’érosion des sols, évaluées à près de 2 % du PIB.

Résultat. Dans la version finale de la SRPDE, l’environnement est à la fois un objectif à part entière 

et une question transversale. La stratégie prévoit plusieurs priorités et activités environnementales

au niveau sectoriel, comme la suppression des droits à l’importation pour favoriser les énergies

renouvelables et l’efficience énergétique, l’écotourisme de luxe, les mesures de conservation des sols

(par exemple, techniques de terrassage et d’agroforesterie pour l’utilisation durable des terres) et les

techniques de collecte et de stockage de l’eau pour l’agriculture.

La réussite de l’effort d’intégration s’est aussi traduite par une importante augmentation des cré-

dits budgétaires au secteur de l’environnement afin d’assurer la mise en œuvre des mesures opé-

rationnelles, y compris dans la formulation des plans de développement au niveau des districts.

Encadré 5.8 Intégration des liens entre pauvreté et environnement dans le processus 

d’élaboration de la Stratégie de réduction de la pauvreté et de développement 

économique du Rwanda
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Contexte. La préparation du premier DSRP du Bangladesh a été un long processus, qui a débuté 

par l’élaboration d’un DSRP intérimaire en 2002 et s’est achevée par la présentation de la version 

finale du DSRP en 2005. Durant cette période, un appui technique a été fourni pour l’intégration 

de l’environnement, initialement par le seul Département pour le développement international 

du Royaume-Uni, puis en consultation avec l’Agence canadienne de développement international

et la Banque mondiale.

Appui technique. Même si aucun appui technique n’a été fourni avant novembre 2002, c’est-à-

dire après que la version finale du DSRP intérimaire eut déjà été produite, l’aide internationale

a joué un rôle important pour faire comprendre le bien fondé de l’intégration des liens entre

pauvreté et environnement et pour soutenir la prise de décision concernant la forme que doivent 

revêtir les questions intéressant la pauvreté et l’environnement dans le DSRP 

Importance des relations personnelles et institutionnelles. L’initiative a débuté sous la tutelle 

conjointe du secrétaire permanent responsable des affaires environnementales du Gouvernement 

du Bangladesh et du conseiller environnemental résident du Département pour le développe-

ment international du Royaume-Uni. Leur première action a été d’organiser un atelier au cours 

duquel il a bien été précisé aux chefs de département du gouvernement que l’on attendait d’eux 

qu’ils soutiennent et encouragent l’effort d’intégration des liens entre pauvreté et environnement.

S’adapter à l’évolution des circonstances. Le départ des deux responsables mentionnés plus 

haut a fini par freiner la dynamique. En outre, le sentiment s’est développé dans les milieux

gouvernementaux qu’il s’agissait d’une initiative des donateurs. Après la publication du DSRP

intérimaire, la responsabilité de son élaboration a été transférée au Département des relations 

extérieures de la Division économique générale. Ce transfert a entraîné une rupture importante 

dans le processus, avec une nouvelle série d’auteurs et une modification de l’approche globale du 

document.

Importance de l’implication des parties prenantes. L’initiative a couvert une palette d’activités 

destinées à consolider l’engagement des promoteurs de l’approche pauvreté-environnement,

de l’équipe de rédaction et des départements gouvernementaux. Parmi ces activités ont figuré

l’établissement d’une équipe de spécialistes locaux, des consultations, la préparation d’un rapport

et, enfin, la présentation d’un résumé au Ministère de l’environnement. 

Résultat. Le résultat de cet effort considérable a été décevant. Dans la version finale du DRSP,

l’action concernant l’environnement s’est trouvée réduite à une stratégie d’appui, dont le premier 

projet présentait les préoccupations d’environnement simplement en termes de conservation 

(aspects « verts ») et de pollution (aspects « bruns »). Grâce à de nouvelles contributions des dona-

teurs, certaines améliorations sont intervenues. Rétrospectivement, il semble avoir été difficile 

de faire comprendre que les moyens de subsistance des pauvres du Bangladesh sont totalement 

tributaires des ressources naturelles qui ont été dégradées par une gestion inadaptée et qui sont

très vulnérables face aux risques naturels et aux changements climatiques. 

Ce résultat souligne combien il importe d’utiliser le concept de « liens entre pauvreté et envi-

ronnement » au lieu du seul concept d’ « environnement » dès la première phase d’une initiative

d’intégration.

Source: Paul Driver, consultant indépendant, 2008. 

Encadré 5.9 Intégration des liens entre pauvreté et environnement dans le processus 

d’élaboration du DSRP au Bangladesh
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Étape Actions recommandées pour l’intégration des liens entre pauvreté et environnement

1. Comprendre le processus

d’élaboration des politiques

 Bien comprendre l’ensemble du processus (calendrier, feuille de route, différentes

étapes, acteurs et résultats attendus)

2. Devenir partie inté-

grante du processus

 Essayer d’être impliqué dès le départ, à côté des acteurs gouvernementaux et du

développement, dans le processus d’élaboration des politiques

 Saisir les occasions qui s’offrent de faire comprendre l’importance des liens entre la 

pauvreté et l’environnement et de leur prise en compte dans le document directeur

 Etudier la possibilité qu’un donateur apporte des financements expressément pour

la prise en compte des liens entre pauvreté et environnement au sein du processus

d’élaboration des politiques

3. Établir des comités et

contribuer à l’élaboration 

du projet de document

directeur

 Identifier les principaux intervenants dans la préparation de l’avant-projet de docu-

ment directeur (organisme gouvernemental chef de file, comité de rédaction central 

et autres comités consultatifs) et coopérer avec eux pour influer sur la structure du

document directeur et le processus de rédaction

 Travailler avec les champions de l’intégration dans les principales institutions

 Établir les modalités de travail nécessaires avec l’institution chef de file de façon que les 

liens entre la pauvreté et l’environnement soient bien pris en compte; l’environnement 

peut être considéré comme une question transversale ou un secteur à part entière.

 Établir des mécanismes de coopération et de coordination avec les acteurs travaillant

sur les autres questions transversales (parité, VIH/sida)

4. Agir dans le cadre de

l’atelier de lancement de la

politique

 Utiliser cette occasion pour faire ressortir l’importance de l’intégration des liens entre

pauvreté et environnement dans le document directeur, afin d’assurer l’adhésion du

gouvernement et des autres parties prenantes; l’utilisation efficace des médias peut 

contribuer à cet effort

 Identifier les acteurs non gouvernementaux et leur implication possible dans le

processus; assurer l’inclusion de divers groupes de parties prenantes (différents âges, 

niveaux économiques, sexes) à l’atelier

5. Aider les secteurs et les 

autres institutions gou-

vernementales à préparer 

leurs contributions

 Travailler avec les secteurs et les autres institutions gouvernementales pour détermi-

ner leurs priorités et contributions au processus

 Coopérer régulièrement avec les secteurs concernés (ou tous les secteurs) pour faire

en sorte que l’importance des liens entre pauvreté et environnement soit reflétée

dans les cibles spécifiques et les stratégies de mise en œuvre incorporés dans leurs

contributions écrites

6. Contribuer aux consul-

tations publiques au niveau 

des districts

 Sensibiliser le public aux questions de pauvreté et d’environnement 

 Aider les communautés à identifier les liens entre pauvreté et environnement qui 

concernent leur bien-être et leurs moyens de subsistance

7. Contribuer à la rédac-

tion du document directeur

 Coopérer directement avec l’équipe de rédaction pour faire en sorte que les liens entre la

pauvreté et l’environnement soient compris, correctement représentés et adéquatement in-

tégrés dans le document directeur, en examinant et commentant les projets de document

8. Participer aux consulta-

tions publiques et aux ateliers

d’examen consacrés au projet

de document directeur

 Renforcer les liens entre la pauvreté et l’environnement dans le cadre de consultations pu-

bliques et d’ateliers d’examen afin d’assurer l’adhésion des organismes gouvernementaux

 Utiliser les partenariats avec les acteurs non gouvernementaux et les médias

9. Contribuer à la révision

finale du projet de docu-

ment directeur

 Coopérer avec l’équipe de rédaction de façon que les révisions tiennent bien compte

des interactions entre la pauvreté et l’environnement

10. Tirer parti de la réunion/

atelier de présentation du

document directeur final

 Encourager une action future sur la base des questions intéressant la pauvreté et 

l’environnement mises en lumière dans le document directeur

Tableau 5.2 Intégration des liens entre pauvreté et environnement dans les processus 

d’élaboration des politiques

directeur, le travail est loin d’être terminé; la coopération avec tous les principaux 
acteurs doit se poursuivre pour préserver la dynamique générée tout au long du proces-
sus d’élaboration des politiques (voir section 5.4 et chapitre 6).
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5.4 Élaborer des mesures opérationnelles et en estimer le coût

Dans le document directeur figurent les objectifs, les cibles et généralement les stra-
tégies de mise en œuvre pour les réaliser. L’activité suivante consiste à élaborer les 
mesures opérationnelles spécifiques destinées à soutenir ces objectifs, cibles et straté-
gies et à estimer leurs coûts, afin qu’elles puissent être prises en compte dans les bud-
gets nationaux, sectoriels et infranationaux et que les sources de financement néces-
saires à leur mise en œuvre puissent être identifiées (voir section 6.2). 

Dans ce contexte, il faut entendre par mesures à la fois des interventions spécifiques 
soutenant la mise en œuvre des documents directeurs ainsi que des réformes sectoriel-
les ou publiques plus larges destinées à régler des questions comme l’accès à la terre et 
la propriété foncière et la participation des citoyens au processus décisionnel. Un large 
éventail de mesures opérationnelles peuvent être utilisées par les gouvernements, depuis 
les réglementations jusqu’aux instruments fondés sur le marché, comme on peut le voir 
dans le tableau 5.3.

L’absence de mesures hiérarchisées et tarifées est l’une des principales raisons pour 
lesquelles les priorités environnementales n’occupent pas une place de premier plan 
dans les budgets gouvernementaux et donc ne sont pas mises en œuvre. Pour persuader 
les décideurs de faire appliquer des mesures concrètes pour faire face aux problèmes 
d’environnement et de pauvreté, il faut qu’ils sachent quel sera le coût de ces mesures 
et quel est leur rapport efficacité-coût.

Approche

Pour élaborer les mesures opérationnelles et estimer leurs coûts, il faut travailler avec les 
acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux à divers niveaux et comprendre les 
divers types de coûts.

Régulations,

normes et

contrôles

Application

directe par les

autorités

Participation du

public et du secteur

privé Recours aux marchés Création de marchés

 Normes

 Interdictions

 Permis et

quotas

 Zonage

 Responsabilité

 Recours légal

 Réglementa-

tion flexible

 Infrastructure 

environnemen-

tale

 Zones ou parcs

éco-industriels

 Parcs nationaux, 

aires protégées

et installations 

récréatives

 Réhabilitation 

des ecosystems

 Participation du 

public

 Décentralisation

 Divulgation d’infor-

mations

 Eco-étiquetage

 Accords volontaires

 Partenariats publics-

privés

 Suppression des

subventions préjudi-

ciables

 Taxes et droits envi-

ronnementaux

 Redevances d’utili-

sation

 Systèmes de consigne

 Subventions ciblées

 Auto-surveillance 

(comme les normes

ISO 14000)

 Droits de propriété

 Permis et droits échan-

geables

 Programmes de com-

pensation

 Achats verts

 Fonds d’investissement 

dans l’environnement

 Fonds de démarrage et

incitations

 Paiement pour les ser-

vices écosystémiques

Source: PNUE 2007a.

Note: ISO: Organisation internationale de normalisation.

Tableau 5.3 Mesures opérationnelles concernant l’environnement, par catégorie
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Coopérer avec les parties prenantes à divers niveaux

Que la gestion de l’environnement soit considérée comme un objectif individuel ou 
comme une question transversale dans le document directeur, une budgétisation et un 
financement spécifiques pour les mesures relatives à la pauvreté et à l’environnement 
doivent être identifiés. L’élaboration des mesures opérationnelles et l’estimation de leurs 
coûts doivent donc être étroitement coordonnées avec l’aide de spécialistes du budget 
et des finances, des ministères des finances et de la planification, des ministères secto-
riels et des organismes infranationaux, afin d’assurer que les mesures sont alignées et 
prises en compte aux divers niveaux de la budgétisation lors de la phase ultérieure (voir 
section 6.2).

En outre, plusieurs domaines d’action, comme l’eau et l’assainissement, les problèmes 
urbains et la gestion des ressources naturelles, relèvent des organismes sectoriels et 
infranationaux. Ces organismes ont donc un rôle central à jouer dans l’élaboration des 
mesures opérationnelles et l’estimation de leurs coûts. 

Les acteurs non gouvernementaux et les acteurs du développement ayant une expé-
rience de l’économie et de l’estimation des coûts doivent participer au processus. Par
exemple, la coopération avec des économistes des universités ou des organisations de 
recherche nationales peut être souhaitable. 

Les entreprises et l’industrie ont aussi un rôle important à jouer. Premièrement, si beau-
coup de ressources naturelles (pêcheries ou eau) sont des biens publics sur lesquels il 
peut être difficile d’attribuer des droits de propriété, plusieurs services – comme l’eau 
potable, l’assainissement et la gestion des déchets – peuvent être fournis par des acteurs 
privés, comme c’est le cas dans certains pays industrialisés. 

Exemples: Mesures opérationnelles 

 Gestion durable des terres et des ressources naturelles: réforme foncière natio-

nale; révision des droits d’accès, contrôle et partage des avantages pour les res-

sources foncières, forestières ou naturelles; établissement d’un système de gouver-

nance et d’un système juridique pour la gestion des terres; gestion communautaire;

reboisement

 Agriculture durable: terrassage; cultures intercalaires; utilisation plus rationnelle

des engrais; irrigation plus efficace et stockage de l’eau de pluie; amélioration de

l’entreposage et du transport

 Gestion des catastrophes: systèmes d’alerte rapide; programmes de gestion des

risques; programmes participatifs de prévention; systèmes d’assurance pro-pauvres

 Adaptation aux changements climatiques: renforcement des capacités de pré-

visions climatiques; systèmes de pâturage mixte; reboisement avec des espèces 

adéquates; gestion intégrée des zones côtières

 Énergie durable: production d’énergies renouvelables; mesures de l’efficacité éner-

gétique; modes de transport alternatifs durables
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Deuxièmement, même lorsque ces services sont plus facilement fournis par l’État (en 
raison des dysfonctionnement du marché ou pour des motifs d’accès équitable aux 
services de base), les entreprises et l’industrie restent néanmoins la cible des mesures 
établissant des incitations économiques et réglementaires (par exemple, interdictions, 
normes et permis et droits échangeables pour la pêche ou les émissions) qui sont des-
tinées à faire face à certains problèmes intéressant la pauvreté et l’environnement (voir 
tableau 5.3 et section 6.2).

Compte tenu du grand nombre de parties concernées, le processus d’élaboration et de 
tarification des mesures opérationnelles bénéficie à l’évidence d’une approche participa-
tive qui peut contribuer à forger des liens avec les processus d’élaboration des politiques 
et de budgétisation, les partenaires et les groupes visés.

Comprendre les divers types de coûts

Lors de l’élaboration et de la tarification des mesures opérationnelles, il importe de 
comprendre les différents types de coûts, y compris les coûts de transition, les coûts 
politiques, les coûts en capital et les coûts opérationnels. 

 Pour les mesures de réforme (par exemple, la décentralisation, la suppression des 
subventions préjudiciables), la plupart des coûts financiers sont des coûts transitoires 
et des coûts opérationnels. Ceux-ci peuvent couvrir la formation du personnel, le 
recrutement et la rémunération des nouveaux agents ainsi que la mise en œuvre et le 
suivi des réformes. Si ces réformes ont un coût financier, le coût impliqué par la créa-
tion d’une dynamique politique du changement reste le principal problème. 

 Pour les mesures de gestion, comme les aires protégées, le contrôle ou la réglemen-
tation, les principaux coûts sont opérationnels et couvrent les rémunérations dans le 
secteur public et d’autres dépenses récurrentes (comme le transport et le suivi). Les 
budgets pour les activités de formation et de renforcement des capacités peuvent 
aussi être pertinents. 

 Pour les mesures d’infrastructure, comme l’eau et l’assainissement et les installa-
tions de traitement des déchets, il s’agit de coûts relativement directs en capital et de 
coûts opérationnels. Même si les coûts en capital et les coûts opérationnels de ces ser-
vices peuvent être en partie couverts par les utilisateurs (par le biais des redevances 
d’utilisation de l’eau par exemple), l’État doit souvent prendre en charge les princi-
paux investissements en capital.

Si l’on ne s’intéresse qu’aux besoins d’investissement, on risque de juger le succès seu-
lement en termes d’aspects financiers. Le financement est indispensable et l’environ-
nement a souffert d’un manque d’investissements, mais des investissements à relative-
ment faibles coûts peuvent avoir une forte rentabilité, notamment dans le domaine de 
l’eau et de l’assainissement. Par exemple, les investissements visant à accroître l’accès 
à l’alimentation en eau et à l’assainissement ont une rentabilité très élevée, avec des 
rapports coûts-avantages de l’ordre de 4 à 14, ce qui les rend extrêmement attractifs du 
point de vue de l’investissement social (PEP 2005; Hutton et Haller 2004). 
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Autres pistes d’orientation: Étapes et exemples

Les mesures opérationnelles doivent être identifiées, mises au point, hiérarchisées et 
choisies sur la base de l’efficacité-coût, des rapports coûts-avantages et des répercus-
sions sur les pauvres. Une approche en cinq étapes est proposée au tableau 5.4 et on 
trouvera dans l’encadré 5.10 un exemple des différentes étapes de l’estimation du coût 
d’une mesure visant à évaluer la qualité de l’eau.

Actions recommandées pour l’intégration des liens entre pauvreté et environnement

1. Identifier les mesures 

(lors de la préparation du 

document directeur)

 Envisager des mesures sur la base des objectifs, cibles et stratégies de mise en œuvre

identifiés dans le document directeur

 Inclure des mesures génériques dans le document directeur

2. Mettre au point 

les mesures (suite à 

l’établissement du 

document directeur)

 Définir les caractéristiques plus spécifiques des mesures

 Identifier les objectifs des mesures

 Définir la portée, le calendrier et la couverture géographique

3. Estimer le coût des

mesures

 Tarifer chaque mesure sur la base des caractéristiques définies dans l’étape précédente;

par exemple, le calendrier de la mesure permet la comptabilisation de facteurs, comme

les effets de l’inflation ou une éventuelle dévaluation monétaire

 Déterminer le montant des dépenses consacrées à des mesures similaires pour valider

l’estimation du coût

 Établir une fourchette de variation du coût estimé

 Évaluer la capacité d’absorption de l’organisme d’exécution

4. Hiérarchiser les 

mesures

 Prendre en considération les conséquences pour les pauvres, les rapports coûts-avan-

tages et l’efficacité-coût

 Passer en revue les mesures ou activités existantes ou planifiées des acteurs gouverne-

mentaux et des acteurs du développement pour cerner les possibilités de coopération

et éviter les chevauchements; utiliser les réunions de coordination des donateurs pour 

faciliter cette étape

5. Choisir les mesures  Choisir les interventions qui sont les plus adaptées (par exemple, réforme politique ou

publique ou infrastructures) et les plus à même de réussir

 Ne pas perdre de vue l’efficacité-coût, les rapports coûts-avantages ainsi que les consé-

quences pour les pauvres

 Mentionner ces interventions dans les annexes du DSRP, la stratégie relative aux OMD

ou d’autres documents similaires

 Décrire les éléments spécifiques de l’intervention, dans la mesure où ils sont dévelop-

pés, dans les stratégies ou plans sectoriels et d’autres documents comme les documents

de programmes

 Élaborer un plan de suivi pour le processus de budgétisation et de mise en œuvre

Tableau 5.4 Principales étapes de l’élaboration des mesures opérationnelles conformes 

au document directeur
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Le Projet du Millénaire des Nations Unies a mis au point une série de présentations et 
d’instruments de calcul des coûts à l’appui de la méthodologie d’évaluation des besoins
pour les OMD (PNUD n.d.). Les secteurs actuellement couverts sont la santé, l’éducation, 
l’énergie, l’égalité des sexes et l’eau et l’assainissement. Les présentations donnent une 
vue d’ensemble de la planification fondée sur les OMD et couvrent certains domaines 
techniques. Chaque instrument de tarification est accompagné d’un guide d’utilisation et 
est adapté aux besoins spécifiques des pays. 

Identifier les interventions possibles pour améliorer la qualité de l’eau, par exemple, protec-

tion des bassins de captage en amont afin de réduire les charges en nutriments et la pollution,

systèmes de traitement des eaux usées et suivi de la qualité de l’eau sur la base de normes.

Identifier la portée, le calendrier et la couverture géographique. L’établissement d’objectifs 

de couverture quantitatifs pour chaque mesure contribuera à assurer que la mesure sera réalisée.

Par exemple, les pays pourraient avoir à préciser la part des eaux usées urbaines qui doit subir un

traitement pour satisfaire aux normes minimums de qualité de l’eau et de bien-être humain.

Estimer les coûts. L’enveloppe des ressources nécessaires est estimée en répondant, par exemple, 

aux questions suivantes:

 Quels sont les coûts de la protection des bassins de captage ? 

 Quel volume d’eaux usées doit faire l’objet d’un traitement pour satisfaire à la norme minimum

de qualité de l’eau ? Quels sont les coûts unitaires du traitement des eaux usées ?

 Avec quelle fréquence la qualité de l’eau doit-elle être contrôlée ? Combien cela coûte-t-il ?

Répondre à ces questions permet d’estimer les besoins totaux en ressources financières et leur 

répartition dans le temps. Par exemple, si l’élaboration de normes de qualité et le renforcement

des capacités nécessaires à leur mise en œuvre supposent d’importants coûts de démarrage,

davantage de ressources (pour certains domaines d’intervention) seront alors nécessaires au 

début du projet. 

Vérifier et examiner les résultats. Les estimations de coût peuvent être validées en vérifiant

les résultats de l’exercice de chiffrage par rapport à ceux obtenus dans d’autres pays connaissant 

une situation socioéconomique et environnementale analogue. Cette comparaison permet aussi

de déterminer la fourchette de variation du coût estimé. Enfin, la capacité d’absorption de l’orga-

nisme d’exécution de la mesure doit être examinée 

Encadré 5.10 Établir le coût d’une intervention visant à évaluer la qualité de l’eau
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5.5 Renforcer les institutions et les capacités: apprendre par la 

pratique

Cette activité vise à renforcer de manière tactique les institutions et les capacités néces-
saires pour assurer l’intégration des liens entre pauvreté et environnement à long terme. 

Approche

L’approche en matière de renforcement des institutions et des capacités consiste à tirer 
parti des diverses étapes du processus pour sensibiliser et fournir une expérience pra-
tique directe aux parties prenantes intéressées. 

Ce faisant, il importe de cibler les organismes exerçant des responsabilités dans le 
principal processus d’élaboration des politiques ayant des conséquences sur la pauvreté 
et l’environnement et de faire en sorte que les mesures opérationnelles soient engagées 
une fois que ce processus est achevé. 

Un large éventail d’approches, devant être adaptées au contexte particulier de chaque 
pays, peuvent être utilisées pour tirer parti des possibilités offertes tout au long du pro-
cessus. En général, il est recommandé d’associer différentes approches. Par exemple, un 
soutien technique peut être complété par des visites d’étude (encadre 5.11) ou précédé 
d’une formation formelle (encadré 5.12) et suivi d’un apprentissage par la pratique et de
conseils. Le soutien technique peut être apporté à la fois dans le cadre d’équipes multi-
disciplinaires et d’opérations de jumelage (coopération entre les organisations nationales
et leurs homologues d’autres pays) afin d’améliorer la qualité, le contenu national ainsi 
que l’accès à une expertise de pointe.

Il est indispensable de consacrer suffisamment de ressources humaines au travail quo-
tidien nécessaire à la coordination de l’initiative. Il s’est révélé approprié d’établir une 
équipe travaillant à temps plein et composée d’un responsable, d’un conseiller technique 
(international ou national) et d’un assistant administratif pour s’acquitter efficacement 
de cette tâche dans le contexte de l’IPE. Il est essentiel que cette équipe constitue une
partie intégrante de l’entité gouvernementale chef de file, par exemple le ministère des 
finances ou de la planification. 

L’inclusion d’un conseiller technique dans l’équipe a été très utile au Kenya, au Rwanda 
et en République-Unie de Tanzanie. Le conseiller technique contribue au renforcement
des institutions et des capacités de plusieurs façons, et notamment:

 Fournit des avis techniques dans le domaine des liens entre pauvreté et environne-
ment

 Apporte des contributions politiquement neutres au processus, y compris des mes-
sages et des avis ciblés

 Partage ses connaissances des instruments analytiques spécifiques concernant les 
liens entre pauvreté et environnement

Bien que la rotation du personnel puisse être un problème à court terme, établir une 
équipe chargée de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement est une 
mesure nécessaire pour renforcer les institutions et les capacités à plus long terme. 

Le tableau 5.5 présente diverses approches pour assurer un renforcement des institu-
tions et des capacités.
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Burkina Faso. Le Burkina Faso a fait appel à une équipe de l’Université d’Harvard pour former 

les membres des groupes de travail sur l’environnement et les ressources naturelles en vue de la

préparation du processus d’élaboration de la Stratégie de réduction de la pauvreté.

Kenya. Au Kenya, des organisations, comme OXFAM, Action Aid et Arid Lands Resource Mana-

gement Programme, ont parrainé les membres du Pastoralists Thematic Group pour qu’ils par-

ticipent à un cours spécial sur le processus d’élaboration du DSRP organisé à l’Institute of Deve-

lopment Studies du Royaume-Uni. Cette formation a permis au groupe d’acquérir la confiance

nécessaire et les connaissances voulues pour appréhender et traiter les enjeux techniques et

professionnels de la formulation du DSRP. En outre, l’emplacement stratégique du Programme de

gestion des ressources des terres arides au sein du Bureau du Président du Kenya a permis aux

participants d’obtenir l’accès aux organes décisionnels essentiels de l’État. 

Source: PNUD, PNUE et GM 2007.

Encadré 5.12 Rôle de la formation formelle dans les processus d’élaboration des 

politiques: Burkina Faso et Kenya

La coopération Sud-Sud sous la forme de visites d’étude a permis de recueillir de nouveaux points

de vue et a favorisé l’apprentissage.

Des responsables de la République-Unie de Tanzanie ont étudié l’expérience de l’Ouganda pour 

déterminer leur propre stratégie de réduction de la pauvreté et de développement (MKUKUTA). Ils se 

sont rendus en Ouganda pour se rendre compte par eux-mêmes de la façon dont ce pays avait révisé

son Plan d’action pour l’éradication de la pauvreté, et plus particulièrement pour déterminer le rôle 

joué par son Groupe sur l’environnement et les ressources naturelles. La République-Unie de Tanzanie

a tiré parti de cette expérience pour établir son propre Groupe de travail sur l’environnement.

Plus tard, une délégation de l’Ouganda a effectué une mission au Rwanda pour tirer parti de l’ex-

périence de ce pays dans l’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans les proces-

sus de planification du développement national. Le Rwanda a récemment achevé sa Stratégie de

réduction de la pauvreté et de développement économique, dans laquelle les liens entre pau-

vreté et environnement ont été efficacement pris en compte. Au moment de la visite, l’Ouganda 

engageait le processus d’examen de son Plan d’action pour l’éradication de la pauvreté. Parmi les

principales observations tirées de cette visite d’étude, on peut citer les suivantes:

 Quand l’environnement est considéré à la fois comme un secteur à part entière et comme une 

question transversale dans la stratégie de planification nationale, un fondement solide existe

pour l’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans l’ensemble de la stratégie.

 Un rôle actif du Ministère des finances et de la planification économique, qui est le ministère en 

charge du processus de SRPDE, est essentiel pour une intégration des liens entre pauvreté et 

environnement dans tous les secteurs.

 Le processus exige une participation permanente des responsables techniques de l’environne-

ment au cours de ses diverses étapes, y compris pour sensibiliser et développer les capacités.

 Un soutien politique de haut niveau, des institutions fortes et une culture de respect des lois sont 

des éléments clefs de la promotion de pratiques durables du point de vue de l’environnement au

Rwanda, comme l’illustre l’introduction effective d’une interdiction des sacs en plastique.

Sources: PNUD, PNUE et GM 2007; Gouvernement ougandais 2008.

Encadré 5.11 Visites d’étude: De République-Unie de Tanzanie en Ouganda et 

d’Ouganda au Rwanda
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Problèmes Possibilités

Apprentissage

par la pratique

 Importante rotation du personnel

 Le personnel a de multiples priori-

tés et tâches

 Peut impliquer que seule une ré-

forme administrative limitée sera

entreprise, alors qu’une réforme

systémique du secteur public

pourrait être nécessaire

 Établir une équipe se consacrant à l’intégration des liens 

entre pauvreté et environnement présente de multiples

avantages

 Les systèmes de gestion de la qualité ou de l’environne-

ment axés sur l’apprentissage par la pratique (par exemple,

normes ISO 9000 et 14000) peuvent encourager une

amélioration continue de l’articulation pauvreté-environ-

nement

 Peut être appliquée à tous les types de qualifications et de

compétences

Équipes pluri-

disciplinaires 

(par exemple

environne-

ment, sociolo-

gie, économie, 

parité, science

politique)

 Les spécialistes des différentes

disciplines ne parlent générale-

ment pas la même « langue »

 La concurrence peut exister entre

les différentes disciplines

 L’établissement et la gestion

d’équipes pluridisciplinaires peu-

vent prendre plus de temps

 Impliquer les décideurs politiques dans la conception, la 

mise en œuvre et le partage des résultats des évaluations

intégrées des écosystèmes et des analyses économiques

améliore la qualité et l’impact de ces études

 Le partage des expériences et des connaissances avec des

acteurs travaillant sur d’autres problèmes transversaux,

comme l’égalité des sexes ou le VIH/sida, permet des progrès

plus rapides de l’apprentissage

 Des équipes pluridisciplinaires renforcent les compétences 

interpersonnelles

 Des équipes pluridisciplinaires améliorent la qualité des 

études

Travailler avec

les acteurs non

gouvernemen-

taux, y compris

les commu-

nautés

 Certains acteurs peuvent ne pas

avoir les connaissances de base

pour participer au processus

 Impliquer différents groupes au

niveau des communautés exige

du temps et des ressources

 Impliquer les acteurs non gouvernementaux nationaux 

(par exemple les instituts universitaires et de recherche) 

dans la conception, la mise en œuvre et le partage des

résultats des évaluations intégrées des écosystèmes et des

analyses économiques améliore le contenu et la qualité de 

ces études

 Tirer parti de l’expérience et des connaissances des po-

pulations autochtones, des communautés marginalisées,

des femmes et des citoyens prépare à mieux prendre en 

compte la dimension de la pauvreté et facilite l’appropria-

tion nationale de l’effort

Jumelage  Peut prendre plus de temps à

établir et à gérer

 Peut conduire à des tensions entre

les organismes qui collaborent

 Facilite la coopération Sud-Sud et Nord-Sud

 Peut conduire à des partenariats à long terme

 Permet d’accéder à l’expertise de pointe en matière d’envi-

ronnement disponible de par le monde

 Renforce les compétences interpersonnelles

Formation

formelle

 Une fois la formation achevée,

il n’y a souvent pas de suivi et

d’orientation

 Peut être théorique et ne pas per-

mettre l’application des concepts

aux cas pratiques intéressant les 

stagiaires

 Très adaptée à des sujets techniques, comme l’évaluation

intégrée des écosystèmes ou les changements climatiques

Visites d’étude  Une fois la visite achevée, il peut 

ne pas y avoir de suivi et d’orien-

tation

 Facilite la coopération Sud-Sud 

 Renforce les compétences interpersonnelles

Soutien tech-

nique

 Une fois la mission achevée, il

peut ne pas y avoir de suivi et 

d’orientation

 Donne accès à l’expertise de pointe disponible dans le

monde entier

 Les experts techniques peuvent introduire une perspective

politiquement neutre

 Renforce l’apprentissage par la pratique

Tableau 5.5 Approches de renforcement des institutions et des capacités: 

l’apprentissage par la pratique

Note:Note: ISO: Organisation internationale de normalisation.ISO: Organisation internationale de normalisation.s
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Possibilités

1. Collecter des données

spécifiques au pays par

le biais des évaluations

intégrées des écosystèmes 

(voir section 5.1)

 Impliquer les décideurs et les acteurs non gouvernementaux nationaux (par 

exemple instituts universitaires et de recherche) dans la conception, la mise en 

œuvre et le partage des résultats des évaluations intégrées des écosystèmes

 Promouvoir le jumelage avec les acteurs gouvernementaux et les acteurs non 

gouvernementaux internationaux (par exemple universités, ONG et instituts de

recherche)

 Tirer parti de l’expérience et des connaissances des populations autochtones, des

communautés marginalisées, des femmes et des citoyens

 Encourager la constitution d’une équipe pluridisciplinaire regroupant divers experts,

y compris dans les domaines de l’environnement, de la sociologie, de l’égalité des 

sexes et des sciences politiques

 Partager les résultats avec les commissions gouvernementales et les entités indé-

pendantes compétentes, par exemple sur la planification, la performance de l’État

2. Collecter des données

spécifiques au pays par

le biais des analyses

économiques (voir

section 5.2)

 Impliquer les décideurs et les acteurs non gouvernementaux nationaux (par 

exemple les instituts universitaires et de recherche) dans la conception, la mise en 

œuvre et le partage des résultats des analyses économiques

 Promouvoir le jumelage avec les acteurs gouvernementaux et les acteurs non 

gouvernementaux internationaux (par exemple universités, ONG et instituts de

recherche)

 Améliorer les connaissances sur les divers types d’analyses économiques dispo-

nibles et leurs incidences

 Sensibiliser à la contribution de l’environnement au bien-être humain et à la crois-

sance économique pro-pauvres

3. Influer sur les processus

d’élaboration des politiques 

(voir section 5.3)

 Sensibiliser aux problèmes de pauvreté et d’environnement, y compris aux résultats 

des évaluations intégrées des écosystèmes et des analyses économiques

 Encourager le partage d’expérience et l’apprentissage avec des acteurs travaillant 

dans d’autres domaines transversaux, comme l’égalité des sexes ou le VIH/sida

 Encourager le partage d’expérience et l’apprentissage avec des acteurs du déve-

loppement, des secteurs et d’autres parties prenantes, y compris les « vigies » de la

société civile

 Renforcer les capacités de sensibilisation et de communication (rédaction de notes

d’orientation politique, présentation verbale)

 Acquérir de l’expérience dans l’utilisation d’une évaluation environnementale straté-

gique et dans l’élaboration intégrée des politiques pour le développement durable

4. Élaborer des mesures

opérationnelles et en estimer

le coût (voir section 5.4)

 Mieux connaître les types de mesures opérationnelles qui sont disponibles et les

critères permettant de choisir les plus adaptées

 Mieux connaître les méthodes et les instruments de calcul des coûts, tout en assu-

rant la même attention à la quantification des avantages probables

 Encourager le partage d’expérience et l’apprentissage avec les acteurs du dévelop-

pement, les secteurs et les autres parties prenantes

Tableau 5.6 Possibilités de renforcement des institutions et des capacités dans le 

cadre de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans les processus 

d’élaboration des politiques

Autres pistes d’orientation: Principales possibilités

On trouvera dans le tableau 5.6 un résumé des principales possibilités de renforce-
ment des institutions et des capacités durant les activités entreprises pour assurer 
l’intégration.
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Réalisation Exemples

Données scientifiques spécifiques au pays 

rassemblées dans le cadre des évaluations inté-

grées des écosystèmes

 Nature’s Benefits in Kenya: An Atlas of Ecosystems and Human 

Well-Being (Bienfaits de la nature au Kenya: un atlas des écosys-

tèmes et des conditions de vie) (WRI 2007)

Donnés économiques spécifiques au pays

faisant apparaître la contribution de l’environne-

ment au bien-être et à la croissance économique 

pro-pauvres

 Economic Analysis of Natural Resource Management in Rwanda

(Analyse économique de la gestion des ressources naturelles 

au Rwanda) (IPE PNUD-PNUE Rwanda 2006a)

Prise de conscience et compréhension satisfai-

santes des problèmes d’environnement et de 

pauvreté à divers niveaux

 Poverty and Environment newsletter (Bulletin d’information surt

la pauvreté et l’environnement) (Gouvernement de la Répu-

blique-Unie de Tanzanie 2005b, 2006)

Collaboration et partenariats au niveau national  Effort d’intégration codirigé par les ministères de la planifica-

tion et de l’environnement

Acteurs environnementaux participant 

pleinement au processus d’élaboration des 

politiques

 Groupe de travail du secteur de l’environnement faisant partie 

intégrante du processus d’élaboration des politiques

Questions relatives à la politique et à l’environ-

nement intégrées dans les documents directeurs

 Integrating Sustainability into PRSPs: The Case of Uganda

(Intégrer les questions de durabilité dans les DSRP: le cas de

l’Ouganda) (DFID 2000)

Mesures opérationnelles élaborées et tarifées  Réforme de la fiscalité de l’environnement prête à être lancée

Institutions et capacités renforcées par l’ap-

prentissage par la pratique et le renforcement 

tactique des capacités

 Échanges entre les pays (par exemple Ouganda et Rwanda,

Ouganda et République-Unie de Tanzanie)

Implication des parties prenantes et des acteurs 

du développement

 Médias couvrant la question

 Acteurs non gouvernementaux faisant formellement partie du 

processus d’élaboration des politiques

 Collaboration avec les instituts nationaux de recherche sur 

l’intégration des liens entre pauvreté et environnement

Tableau 5.7 Résumé: Que signifie « l’intégration dans les processus d’élaboration des 

politiques » ?



81

Contenu

 Traite de l’intégration des questions de pauvreté et d’environnement dans le système

national de suivi (section 6.1)

 Explique comment participer au processus de budgétisation et accéder aux options de 

financement (section 6.2)

 Propose des solutions pour appuyer la mise en œuvre des mesures opérationnelles (section 6.3)

 Examine la possibilité de faire de l’intégration une pratique courante (section 6.4)

Principaux messages

 Mettre en place des mesures opérationnelles pour donner suite à l’intégration des liens

entre pauvreté et environnement dans l’élaboration des politiques

 Concevoir des indicateurs fondés sur les cibles figgurant dans les documents directeurs afin

de les incorporer dans le système de suivi

 Renforcer la collecte et la geg stion des données 

 Assurer le financement des mesures opérationnelles en faveur de la réduction de la pau-

rvretetéé etet d dee l’l’enen iviroronnnnememenentt

 CoCollllababororerer a avevecc leless ororgaganinismsmeses n natatioionanauxux, sesectctororieielsls e ett ininfrfrananatatioionanauxux p pouourr rerenfnfororcecerr lala 

mise en œuvre des mesures oppérationnelles

 FaFairiree dede l l’aartrticicululatatioionn dede l laa papauvuvreretété e ett dede l l’eenvnvirirononnenemementnt u unene p parartitiee inintétégrgranantete d deses p proro-

cessus, pratiques, procédures et sysy tèmes gog uvernementaux et administratifs appuyay nt la

plp anification future du développpep ment national
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6.1 Intégrer les questions de pauvreté et d’environnement dans le 

système national de suivi 

Le système national de suivi contribue à déterminer les progrès réalisés par rapport aux 
objectifs des documents directeurs et à la mise en œuvre des stratégies et mesures opé-
rationnelles; il facilite aussi la mise en évidence des mesures correctrices qui peuvent 
se révéler nécessaires, des domaines où elles sont nécessaires et des formes qu’elles 
doivent revêtir. Le système peut couvrir des secteurs comme l’agriculture ou la santé, ou 
des questions transversales comme la pauvreté. 

L’objectif général de l’intégration des questions intéressant le tandem pauvreté-envi-
ronnement dans le système de suivi est d’accroître la probabilité d’une mise en œuvre 
efficace des éléments pertinents figurant dans les documents directeurs et des stratégies 
et mesures connexes, et notamment de:

 Assurer un suivi et établir des rapports sur une base régulière. Si les questions de 
pauvreté et d’environnement sont incorporées dans le système national de suivi, il 
est plus facile de déterminer les progrès accomplis vers la réalisation des objectifs, 
cibles et stratégies de mise en œuvre figurant dans les documents directeurs (par 
exemple le DSRP ou une stratégie sectorielle). L’incorporation de ces questions dans 
le système de suivi contribue aussi à entretenir et à améliorer la compréhension des 
liens entre pauvreté et environnement et de la façon dont ils peuvent être mesurés 
(voir section 4.2). L’effort peut également porter sur la prise en compte des préoccu-
pations de pauvreté dans les rapports réguliers sur l’état de l’environnement, qui peu-
vent d’ailleurs être prévus par la législation nationale. 

 Influer sur les processus d’élaboration des politiques. Le suivi des questions de
pauvreté et d’environnement permet aux décideurs et aux responsables de la mise en 
œuvre de démontrer l’incidence des mesures opérationnelles mises en place, de par-
tager les enseignements, d’opérer des ajustements dans les politiques et d’orienter le 
budget et l’allocation des ressources. 

Le suivi contribue aussi à une meilleure articulation des politiques et des mesures 
concernant les questions de pauvreté et d’environnement et permet d’identifier les 
problèmes émergents sur lesquels devront porter les documents directeurs futurs et 
les mesures de mise en œuvre correspondantes. Par exemple, le suivi des interven-
tions visant l’adaptation aux changements climatiques ainsi que de la capacité d’in-
fluer sur les politiques futures devient de plus en plus pertinent dans nombre de pays. 

Approche

Pour cette activité, l’approche consiste à suivre les questions de pauvreté et d’environ-
nement dans le cadre du système national existant, à mettre au point des indicateurs 
pauvreté-environnement et à travailler en étroite collaboration avec le bureau national 
de statistique et les autres institutions impliquées dans le suivi.

 Le suivi de la pauvreté et de l’environnement dans le cadre du système national.
Les questions de pauvreté et d’environnement et leurs incidences pour l’action des 
pouvoirs publics doivent être suivies dans le cadre du système national en place pour 
contrôler la performance des diverses stratégies de mise en œuvre nationales, sec-
torielles et infranationales, notamment celles intéressant la réduction de la pauvreté 
et la réalisation des OMD. La promotion des liens entre les processus d’élaboration 
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des politiques et le processus de suivi est indispensable à l’amélioration de ces deux 
aspects de la planification du développement national. 

 Les indicateurs pauvreté-environnement. Les indicateurs opérationnels sont le prin-
cipal instrument de l’intégration des questions de pauvreté et d’environnement dans 
le système national de suivi. Ces indicateurs sont généralement mis au point dans le 
cadre de recherches et de consultations approfondies et sont utilisés pour mesurer les 
progrès réalisés dans les volets pauvreté et environnement d’une politique. 

 Coordination et renforcement du bureau national de statistique et des institu-
tions connexes. L’intégration des questions de pauvreté et d’environnement dans le 
système national de suivi exige la coordination avec divers acteurs. Le bureau natio-
nal de statistique est généralement responsable de la collecte et de l’analyse globales 
des données pour répondre aux besoins identifiés et définis aux niveaux national, 
sectoriel et infranational. Les ministères de l’éducation, de l’eau et de la santé peu-
vent avoir chacun des systèmes complets de suivi et d’information et collecter des 
données régulières au niveau local. Les organismes environnementaux (par exemple 
l’Institut météorologique national) peuvent collecter des données pertinentes sur l’état 
de l’environnement et les problèmes émergents, comme les changements clima-
tiques. Cette répartition des responsabilités pour le suivi des questions de pauvreté et 
d’environnement met en évidence l’importance d’un solide mécanisme de coordina-
tion, afin d’éviter les doubles emplois et de renforcer et compléter les systèmes exis-
tants, comme les activités d’enquête et de recensement régulières. 

Dans cette optique, les capacités existantes du bureau national de statistique, des 
ministères de la planification, des ministères sectoriels et des autres organismes de 
collecte des informations – y compris les instituts environnementaux, la société civile 
et les institutions universitaires – doivent être renforcées, la coordination doit être 
améliorée et le partage des informations doit faire l’objet d’un traitement prioritaire. 

Exemples: Indicateurs pauvreté-environnement

 Pourcentage de ménages et de secteurs utilisant le bois de chauffe comme source d’énergie

 Part des sources d’énergie renouvelables dans l’offre nationale d’énergie

 Nombre de ménages ayant accès à de petites sources d’énergie renouvelables au niveau local

 Pourcentage de communautés locales vivant autour de zones humides apportant une contri-

bution critique à l’écotourisme ou aux activités récréatives

 Nombre de ménages bénéficiant d’un accès légal à des ressources biologiques pouvant être

commercialisées

 Pourcentage de ménages pauvres vivant à moins de 30 minutes d’une source d’eau fonction-

nelle et sûre

 Nombre de personnes touchées par des risques et des catastrophes environnementaux (par 

exemple inondations, sécheresses et événements liés au climat).
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Autres pistes d’orientation: Étapes et exemples

Pour assurer l’intégration des questions de pauvreté et d’environnement dans le sys-
tème national de suivi, plusieurs étapes doivent être franchies et adaptées aux circons-
tances locales. 

 Examen des ouvrages et des données d’expérience d’autres pays. L’examen d’ou-
vrages sur le sujet contribue à identifier les questions à prendre en compte pour l’in-
tégration des liens entre pauvreté et environnement dans un système de suivi. Il met 
aussi en évidence les indicateurs pouvant déjà être couverts dans les systèmes de 
collecte de données périodiques et systématiques. 

 Organiser des consultations. Les consultations aux diverses phases du processus
doivent couvrir aussi bien les producteurs que les utilisateurs de données afin d’éva-
luer la demande de données et d’analyses, ou de la susciter, et d’encourager les liens 
entre les décideurs et ceux qui fournissent l’information.

 Analyser les priorités nationales. Les priorités nationales et les objectifs en matière 
de pauvreté et d’environnement ainsi que les stratégies de mise en œuvre couvertes 
dans les documents directeurs doivent être mis en évidence, afin que l’intégration 
des questions de pauvreté et d’environnement dans le système de suivi soit à l’avenir 
totalement en phase avec les processus de prise de décision et d’allocation budgétaire 
et influe sur ces processus (voir sections 5.3 et 6.2). 

 Analyser les systèmes de suivi existants. Les systèmes de suivi de la pauvreté igno-
rent souvent les liens avec l’environnement, alors que les systèmes de suivi de l’en-
vironnement tendent à ne pas prendre en compte les incidences sur la pauvreté des 
changements environnementaux. L’évaluation des systèmes nationaux de suivi et 
des systèmes associés de collecte et de gestion des données fournit des informations 
essentielles pour l’intégration. Il s’agit notamment d’analyser la disponibilité, la qua-
lité et la pertinence des séries de données existantes pour le suivi de la pauvreté et de
l’environnement (par exemple la ventilation par sexe); la qualité et la pertinence des 
indicateurs existants de pauvreté et de l’environnement; les rôles et responsabilités; 
et les fournisseurs potentiels de données pour le suivi de la pauvreté et de l’environ-
nement. 

 Identifier et évaluer les indicateurs pauvreté-environnement possibles. L’identifi-
cation des indicateurs possibles doit être un exercice participatif et s’appuyer sur les 
étapes précédentes (voir chapitre 5). Comme on l’a déjà mentionné, les indicateurs 
doivent être totalement alignés sur les documents, comme le DRSP, qui servent de 
cadre à la mise en œuvre des politiques. Ils doivent être mesurés aux niveaux natio-
nal, sectoriel et infranational, afin d’assurer que les diverses incidences sont bien 
prises en compte. 

 Choisir un nombre limité d’indicateurs. Une grande diversité d’indicateurs pau-
vreté-environnement sont disponibles à ce stade du travail d’intégration. Il ne faut en 
retenir qu’un petit nombre, de caractère stratégique, pouvant être suivis de façon réa-
liste et à même d’influer de façon efficace sur les processus futurs d’élaboration des 
politiques. Les critères indiqués dans l’encadré 6.1 peuvent faciliter cette sélection.

 Intégrer les indicateurs pauvreté-environnement dans le système de suivi. Il y a 
diverses manières d’intégrer les indicateurs aux niveaux national, sectoriel et infra-
national – par exemple durant les examens périodiques du système national de 
suivi de la pauvreté ou du système de suivi des OMD et dans le cadre des systèmes 
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 Mesurables, objectifs et fiables. Les indicateurs doivent pouvoir être exprimés en termes

quantitatifs. Leur calcul doit pouvoir être reproduit avec des résultats similaires. Les données

doivent être de bonne qualité et disponibles. Une amélioration des systèmes existants de col-

lecte des données doit être envisagée si nécessaire.

 Comparables et sensibles aux changements. Les indicateurs doivent faciliter l’évaluation 

entre différentes situations et différentes périodes et permettre de détecter les variations, d’où 

l’importance d’une collecte régulière de données.

 Pertinents du point de vue de l’élaboration des politiques. Les indicateurs doivent être 

utiles pour l’élaboration des politiques. Ils doivent être alignés sur les priorités nationales, les

documents directeurs et d’autres cadres décisionnels. 

 Multiobjectifs. Les indicateurs doivent être pertinents pour divers acteurs ou problèmes de

développement, y compris les questions sectorielles, les OMD et les accords multilatéraux sur 

l’environnement. 

 Sensibles au problème d’égalité des sexes. Les indicateurs doivent être sensibles au pro-

blème d’égalité des sexes et les données qui les constituent doivent pouvoir être ventilées par

sexe, de façon à faciliter la réalisation d’analyses sexospécifiques. 

 Faciles à utiliser. Les indicateurs doivent être faciles à comprendre, interpréter et communi-

quer. Leur nombre doit être limité et ils doivent être structurés selon un cadre logique. 

 Efficaces par rapport aux coûts. Les indicateurs doivent être mesurés pour un coût abordable.

Les considérations concernant la gestion et l’analyse futures des données doivent être prises

en compte lorsqu’ils sont choisis. Des indicateurs de remplacement (par exemple présence de

certaines espèces de poisson pour mesurer la qualité de l’eau) peuvent être utiles.

 Dépendants du contexte, de l’époque et du lieu. Les indicateurs ne valent que pour le 

contexte dans lequel ils sont conçus. Ils ont de ce fait une portée géographique limitée (locale, 

nationale ou internationale).

 Agrégeables. Il doit être possible d’agréger les indicateurs concernant deux à plusieurs zones

géographiques pour arriver à des valeurs régionales ou nationales.

Sources: Adapté de l’IPE PNUD-PNUE; PNUD 2008b; PNUD 2008b; Gouvernement de la République-Unie de 

Tanzanie 2005a.

Encadré 6.1 Critères de sélection des indicateurs pauvreté-environnement

permanents de recensement ou de suivi systématique des données. Le processus 
implique le renforcement des systèmes existants pour saisir, analyser et diffuser des 
informations sur les questions de pauvreté et d’environnement. Il suppose aussi la 
mise au point de données de base pour ces nouveaux indicateurs (voir encadré 6.2).

 Renforcer les institutions et les capacités. Les institutions et les individus doivent 
savoir comment élaborer et utiliser des indicateurs pauvreté-environnement et com-
ment collecter, analyser et gérer les données (révision des enquêtes, stockage et ges-
tion des données et système d’information géographique). La collaboration avec la 
Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies, des instituts de recherche 
et des universités peut être un bon point de départ dans cette optique. Documenter le 
processus d’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans le système de 
suivi est aussi requis. 
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 Diffuser régulièrement les résultats des analyses. L’intégration des liens entre pau-
vreté et environnement dans le système national de suivi est un processus itératif, qui 
vise à informer les décideurs et les responsables de la mise en œuvre des interactions 
entre pauvreté et environnement, de leur évolution et de l’incidence des mesures 
opérationnelles afin d’apporter les ajustements nécessaires aux politiques et budgets. 
La coopération avec un large éventail d’acteurs doit être maintenue afin de préserver 
le niveau de sensibilisation et d’obtenir des informations en retour.

 Examiner régulièrement le système de suivi. Obtenir des informations en retour 
des utilisateurs et des producteurs de données facilite l’analyse périodique des 
besoins, des indicateurs, des sources de données et des lacunes et permet d’amélio-
rer progressivement la dimension pauvreté-environnement du système de suivi sur la 
base de l’évolution des besoins, des circonstances et des moyens (par exemple tech-
nologie et ressources financières). 

Contexte. Les institutions environnementales du Rwanda ont coordonné l’élaboration

d’indicateurs pauvreté-environnement et d’une stratégie pour leur suivi dans le cadre

de la Stratégie de réduction de la pauvreté et de développement économique du pays.

Approche. Ce processus a comporté les étapes suivantes:

 Examen des ouvrages sur les résultats des enquêtes nationales

 Participation aux réunions et aux ateliers des groupes de travail sectoriels de la

SRPDE

 Entretien avec le personnel technique dans différents secteurs et ministères

 Mise en évidence des liens entre pauvreté et environnement

 Établissement de critères de sélection – par exemple mesurabilité, possibilité d’éta-

blir des données de référence

 Mise au point d’une liste d’indicateurs évalués pour leur pertinence par rapport aux

questions prioritaires

 Établissement de catégories d’indicateurs et identification des sources de données 

et de leur disponibilité

 Choix des indicateurs à inclure dans le système de suivi de la SRPDE

Résultats et étapes futures. Cet exercice a fait comprendre aux décideurs la nécessité

d’indicateurs concernant la pauvreté et l’environnement, mais cela ne suffit pas. Les

indicateurs sont un instrument qui doit être continuellement amélioré sur la base des 

enseignements pratiques. Ils doivent contribuer à faire passer des messages de façon à

influer sur la prise de décision dans les secteurs pertinents. Une action dynamique de

sensibilisation est donc tout aussi importante que la qualité des indicateurs et devra

faire l’objet d’un effort particulier à l’avenir.

Encadré 6.2 Intégration et suivi des indicateurs pauvreté-environnement 

dans le cadre de la Stratégie de réduction de la pauvreté et de développement 

économique du Rwanda
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Graphique 6.1 Instruments de planification et de budgétisation en Ouganda

STRATEGIE/PLAN BUDGET

NIVEAU
INFRANATIONAL

NIVEAU
SECTORIEL

NIVEAU
NATIONAL

Source: Wilhelm et Krause 2007.

Plans de développement

Plan d’action pour 
l’éradication de la pauvreté

Plans stratégiques sectoriels

Documents cadres budgétaires,
budgets annuels et plans de travail

Cadre de dépenses à moyen terme, 
document cadre budgétaire national; 

informations servant de base au budget;
budget annuel

Cadre de dépenses à moyen terme 
au niveau sectoriel et documents cadres

budgétaires sectoriels

6.2 Budgétiser et financer des mesures en faveur de la réduction de 

la pauvreté et de l’environnement

Nombre des mesures d’intégration des liens entre pauvreté et environnement sont sous-
financées et dépendent des donateurs extérieurs. La budgétisation et le financement de 
ces mesures visent à assurer les fonds nécessaires pour mettre en œuvre les stratégies 
et atteindre les objectifs définis dans les documents directeurs, y compris des ressources 
financières nationales.

Les mesures d’intégration exigent des investissements des secteurs public et privé. S’il y 
a des cas où la création de débouchés commerciaux permet aux entreprises et à l’indus-
trie de financer des interventions, nombre de problèmes environnementaux sont encore 
négligés par le secteur privé en raison de dysfonctionnements du marché. Les finance-
ments publics restent donc indispensables.

Les principaux mécanismes de dépense publique sont les budgets nationaux, sectoriels 
et infranationaux. Dans les sources de financement entrent les recettes fiscales et non 
fiscales, comme les redevances d’utilisation, les droits reçues au titre des permis et licen-
ces sur les ressources naturelles et les redevances de stationnement. 

Approche

Pour cette activité, l’approche consiste à s’impliquer dans les mécanismes de budgétisation 
à divers niveaux et à améliorer la contribution de l’environnement aux finances publiques. 

S’impliquer dans les mécanismes de budgétisation 

Pour s’impliquer dans les mécanismes de budgétisation, il faut que ceux-ci soient bien 
compris; que la coordination soit assurée avec les mécanismes parallèles d’élaboration 
des politiques; et que la société civile, les donateurs et les organismes sectoriels et infra-
nationaux soient associés.

 Comprendre les mécanismes et y participer. Comme dans l’effort visant à influer
sur élaboration des politiques (voir section 5.3), s’impliquer dans les mécanismes de
budgétisation exige de bien comprendre ces mécanismes et d’y participer à diverses 
phases et niveaux, tout en utilisant les outils pertinents. Les mécanismes de budgéti-
sation se situent aux niveaux national, sectoriel et infranational (graphique 6.1). Dans 
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certains pays, comme l’Ouganda, la budgétisation commence au niveau du district 
ou du village, ce qui est utile pour prendre en compte les priorités urgentes. Dans 
d’autres pays, comme l’Érythrée, le budget est décidé au niveau du cabinet et les 
fonds sont distribués en conséquence; les ministères ont aussi leurs propres budgets, 
qui contribuent au budget global. Les mécanismes de budgétisation d’un pays peu-
vent impliquer des cadres de dépenses à moyen terme à trois ou cinq ans; la partici-
pation des acteurs environnementaux à ces cadres peut avoir des retombées positives 
importantes (encadré 6.3). 

Pour s’impliquer, il faut respecter le calendrier et les pratiques budgétaires et se 
conformer aux normes du ministère des finances ou de la planification. Il s’agit d’in-
tervenir par le biais des instruments opérationnels des mécanismes de budgétisation,
comme les groupes consultatifs des divers comités budgétaires. Les enseignements 
tirés de la budgétisation dans l’optique de l’égalité des sexes peuvent être utiles à la 
budgétisation dans l’optique des liens entre pauvreté et environnement. 

 Coordiner avec les processus parallèles d’élaboration des politiques. La coordi-
nation avec les processus d’élaboration des politiques est critique et complexe et 
implique une multitude d’institutions et d’acteurs participant à diverses initiatives 
dans le cadre des processus de planification et de budgétisation. Le graphique 6.2 
illustre les formes typiques d’implication dans les mécanismes de budgétisation et 
d’établissement du DSRP.

Bien que la situation varie d’un pays à l’autre, le ministère de la planification est 
généralement très impliqué dans le mécanisme d’établissement du DSRP, ce qui est 
moins le cas du ministère des finances et de la société civile. Inversement, le minis-
tère des finances est fortement impliqué dans le processus budgétaire, le ministère 
de la planification jouant un moindre rôle. Le parlement a aussi une implication peu 
importante dans le processus budgétaire, alors que la société civile a une influence 
relativement plus faible. Là où les ministères de la planification et des finances sont 
des entités institutionnelles séparées, il n’y a pas d’incitation automatique à une forte 

 Plus grande prévisibilité budgétaire permettant aux institutions de planifier avec plus de certi-

tude des programmes pluriannuels

 Meilleure planification stratégique et gestion grâce à une fixation plus fine des priorités et à

l’établissement de programmes pluriannuels chiffrés pour réaliser ces priorités

 Meilleur système de fixation des objectifs et des indicateurs de performance pour établir des 

procédures de suivi crédibles

 Planification financière de meilleure qualité et plus exacte: la perspective à moyen terme de la

budgétisation est particulièrement intéressante pour les actions environnementales, qui revê-

tent souvent un caractère à long terme

 Augmentation de la demande d’outils économiques et financiers efficaces pour élaborer des 

programmes bien chiffrés, les organismes environnementaux devant faire la preuve d’une utili-

sation rationnelle des ressources disponibles

Source: Petkova et Bird 2008. 

Encadré 6.3 Eléments incitant les institutions environnementales à participer aux cadres 

de dépenses à moyen terme
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coordination entre eux. En outre, étant donné que le parlement et le cabinet tendent 
à être moins impliqués dans le mécanisme d’établissement du DSRP, ils ont aussi 
tendance à moins se focaliser sur les priorités de ce document directeur lorsqu’ils 
examinent le budget (Wilhelm et Krause 2007). 

Comme pour l’intégration des liens entre pauvreté et environnement au niveau de 
l’élaboration des politiques (voir section 5.3), il est impératif de collaborer avec les 
principaux acteurs qui déterminent le budget et d’utiliser leur mode d’expression. 
Les analyses économiques ciblant des secteurs ou des questions spécifiques (voir sec-
tion 5.2) peuvent contribuer à développer les arguments nécessaires pour convaincre
les organismes sectoriels et infranationaux et le ministère des finances. L’estimation 
du coût des mesures opérationnelles réalisée à un stade antérieur (voir section 5.4) 

Graphique 6.2 Asymétrie des niveaux d’implication dans les mécanismes 

d’établissement du DSRP et de budgétisation

 BUDGET

Source: Wilhelm et Krause 2007.

DSRP

Parlement

SOCIETE

Groupes de 
la société

civile
Electorat

POUVOIR EXÉCUTIF

Niveau politique

Niveau technique

Ministère 
de la

planification

Ministère
des

finances

Cabinet

Prestataires et
ministères sectoriels

Parlement

SOCIETE

Groupes de
la société

civile
Electorat

POUVOIR EXÉCUTIF

Niveau politique

Niveau technique

Ministère 
de la

planification

Ministère
des

finances

Cabinet

Ministères et
prestataires sectoriels

Forte implication Implication modérée Faible implication

Exemple: Budgétisation pour l’environnement en Ouganda 

Après l’effort réalisé pour intégrer l’environnement dans son DSRP, l’Autorité nationale de gestion 

de l’environnement de l’Ouganda a saisi une occasion qui s’offrait d’intégrer l’environnement dans 

le budget national. Une date butoir essentielle pour la finalisation du budget était imminente et

le directeur exécutif de l’Autorité a appelé le directeur du budget au Ministère des finances pour 

lui expliquer l’importance de l’environnement pour le développement et les coûts de l’inaction. Le

directeur du budget a été convaincu et a immédiatement accepté l’idée d’ajouter des directives

relatives à l’environnement dans la circulaire budgétaire. Depuis lors, le directeur du budget a 

interpellé les acteurs environnementaux pour qu’ils présentent des propositions plus concrètes,

détaillées et chiffrées à partir desquelles les interventions environnementales doivent être

hiérarchisées par secteur et administrations locales. Son leadership a été extrêmement positif et 

présage d’un avenir positif pour les efforts d’intégration en Ouganda.

Source: IPE PNUD-PNUE 2008a.
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apporte des éléments utiles dans le contexte de budgétisation. En outre, assurer une
implication politique forte et de haut niveau est indispensable à la réussite de l’inté-
gration des liens entre pauvreté et environnement au niveau de la budgétisation.

On notera que si l’environnement est considéré comme un problème transversal 
dans le DSRP ou dans un autre document directeur, il n’y aura pas nécessairement 
de financements spécifiques pour les mesures intéressant la pauvreté et l’environne-
ment. En fait, le financement de ces mesures sera sans doute réparti dans l’ensemble 
des secteurs et organismes infranationaux. Dans ces conditions, il est d’autant donc 
plus indispensable de collaborer étroitement avec les divers acteurs – par exemple 
par le biais des groupes de travail sectoriels ou des organismes infranationaux – de 
façon à s’assurer que les financements pour les interventions pauvreté-environne-
ment ne soient pas oubliés dans le budget national.

 Mobiliser la société civile et le public. Généralement, la société civile joue un rôle
relativement important dans le mécanisme d’établissement du DSRP (par exemple 
par le biais des évaluations participatives), mais elle n’a qu’une influence limitée sur 
le budget, encore que son
implication puisse être accrue. 
Si des données de plus en
plus nombreuses montrent 
que l’action de la société civile 
favorise souvent la budgétisa-
tion dans l’optique de l’égalité 
des sexes, une action similaire 
en faveur de la budgétisa-
tion dans l’optique des liens 
pauvreté-environnement doit encore voir le jour. La demande du public et le soutien 
politique en faveur d’investissements environnementaux favorables aux pauvres 
pourraient conduire à un net regain d’intérêt pour la prise en compte des liens entre 
pauvreté et environnement – par exemple dans les cas de risques environnementaux 
et de catastrophes, comme les inondations. 

 Coordiner et travailler avec les donateurs. Nombre de questions relatives aux liens 
entre pauvreté et environnement continueront d’être financées par les donateurs à 
moyen terme. L’appui de ces derniers doit donc être accru, soit expressément, soit 
par le biais du soutien budgétaire général, afin de donner au ministère de l’environ-
nement et aux ministères sectoriels les moyens d’intégrer les liens entre pauvreté et 
environnement dans leurs travaux. 

Le soutien au budget et le soutien sectoriel sont des formes de financement de plus 
en plus utilisées par les donateurs, mais cette pratique est parfois critiquée car elle 
peut conduire à ignorer les problèmes d’environnement. La solution réside dans le 
passage à des formes novatrices de financement conjoint par des groupes de dona-
teurs. Un renforcement de la coordination des nombreuses sources extérieures de 
fonds (comme le FEM) avec le budget national et les autres sources de financement des 
donateurs serai aussi souhaitable. 

Étant donné que le soutien budgétaire sera fourni conformément aux priorités du 
DSRP ou d’un document directeur équivalent, les problèmes intéressant les liens 
entre pauvreté et environnement doivent être intégrés dans les documents directeurs 
(voir section 5.3). En outre, comme dans le cas de la République-Unie de Tanzanie, 

Exemple: Investissement dans l’adaptation 

aux changements climatiques au Viet Nam 

L’augmentation significative des catastrophes 

naturelles au Viet Nam en 2007 a conduit les pou-

voirs publics à décider d’élaborer immédiatement 

un programme ciblé d’investissement axé sur 

l’adaptation aux changements climatiques. 
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les champions doivent travailler avec les gouvernements et les donateurs pour inclure 
les indicateurs pauvreté-environnement (voir section 6.1) dans les cadres d’évaluation 
des performances des gouvernements et des donateurs afin que toute l’attention vou-
lue soit accordée à ces questions.

 Sensibiliser à la nécessité d’un financement approprié aux niveaux sectoriel et 
infranational. Les organismes sectoriels et infranationaux jouent un rôle essentiel 
dans la prestation de services environnementaux et la gestion environnementale. Les 
efforts faits pour encourager les mesures en faveur de la réduction de la pauvreté et 
de l’environnement ont rencontré des succès partagés, en partie parce qu’un grand 
nombre d’organismes infranationaux n’ont ni la capacité ni les ressources financières 
nécessaires et qu’ils ne sont pas forcément focalisés sur la réduction de la pauvreté. 
En particulier, l’insuffisance des financements dont disposent les autorités locales 
peut les inciter à exploiter au maximum à court terme les ressources naturelles afin 
de collecter des recettes pour couvrir leurs dépenses de fonctionnement. L’expérience 
de la Namibie avec les aires protégées montre que le succès de ce type d’action 
dépend du renforcement des financements alloués à cette fin (encadré 6.4).

Comprendre la contribution de l’environnement aux finances publiques 

Comme le montre le cas de la Namibie (encadré 6.4), la valorisation de la contribution 
économique des ressources naturelles et de leurs coûts de remplacement lorsqu’elles 
sont épuisées peut influer sur l’élaboration des politiques, la budgétisation et le finan-
cement des questions intéressant la pauvreté et l’environnement (voir section 5.2). 
Elle peut aussi contribuer à limiter l’épuisement des ressources et à accroître le recou-
vrement des recettes. Une valorisation efficace exige le renforcement des capacités 
des organismes chargées de l’environnement, de la planification et du financement 
ainsi que des organismes sectoriels et infranationaux pour leur permettre de suivre et 
prévoir cette contribution et la façon dont elle peut être améliorée – par exemple par 
le biais d’un examen des dépenses publiques et de la comptabilité environnementale 
(encadré 6.5).

Accroître les recettes tirées de l’environnement

Le secteur de l’environnement peut apporter une plus grande contribution aux 
finances publiques grâce à l’augmentation des recettes pouvant découler du recours 
à des instruments fondés sur les mécanismes de marché et d’une gestion durable de 
l’environnement.

Exemple: Prise en compte de l’environnement dans le cadre d’évaluation des performances 

de la République-Unie de Tanzanie

En République-Unie de Tanzanie, où les donateurs fournissent une aide directe au budget d’en-

viron 600 millions de dollars par an, il était impératif d’assurer qu’une partie de cette aide soit

consacrée à la protection de l’environnement. Les autorités nationales, avec le soutien de certains 

donateurs, ont mis au point des indicateurs environnementaux pour le cadre d’évaluation des per-

formances – outil qui permet de mesurer les résultats obtenus grâce à l’aide budgétaire directe. 

L’inclusion de ces indicateurs a contribué à accroître la priorité accordée à l’environnement et a 

incité le gouvernement à se préoccuper de ses propres résultats environnementaux.

Source: Assey et al. 2007.
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Contexte. Les études ont souligné que le tourisme – en particulier celui mettant en exergue la

faune sauvage du pays – est l’un des secteurs d’activité les plus importants de la Namibie. De

fait, les achats de services par les touristes étrangers se sont élevés, selon les estimations, à envi-

ron 3 100 dollars namibiens en 2003, représentant quelque 24 % des exportations totales de biens

et services du pays. Bien que le système d’aires protégées de la Namibie revête une grande valeur

économique en raison des revenus directs et indirects qu’il génère par le biais du tourisme et des 

activités dérivées de la faune sauvage, sa gestion a été très tributaire de crédits budgétaires beau-

coup trop limités. Compte tenu de la pénurie de fonds, le système d’aires protégées a eu du mal à

respecter ses objectifs de conservation et a fait l’objet de peu d’investissements. 

Approche. Afin de favoriser des apports de ressources plus adéquats pour une amélioration de

la gestion des aires protégées, le Ministère de l’environnement et du tourisme, avec l’appui du 

FEM et du PNUD, a estimé les valeurs économiques associées au système des aires protégées afin 

d’utiliser cette information comme base de la planification des investissements dans le système

au cours des prochaines décennies.

Résultats. D’après l’étude, la contribution des parcs à l’économie nationale est de 1 à 2 milliards 

de dollars namibiens. La démonstration de la contribution économique des parcs a conduit à une 

augmentation des financements de base, qui ont été portés de 50 à 110 millions de dollars nami-

biens. Cette augmentation devrait à son tour générer un taux de rentabilité positif de 23 %. 

L’étude a mis en lumière la nécessité de bien comprendre les coûts, la contribution économique et les 

sources potentielles de revenu véritablement associés aux parcs. Elle a aussi montré que la survie et 

le succès du système d’aires protégées dépendent de plus en plus du renforcement de leur finan-

cement. Dans ces financements doivent figurer notamment des subventions internationales et des 

financements de l’État mais il faut aussi tirer davantage parti de la valeur d’utilisation directe existante 

et potentielle. L’étude a conclu qu’il était indispensable de mettre en place des mesures d’incitation,

notamment de faire en sorte que l’Agence d’exploitation des parcs puisse conserver les recettes.

Source: Turpie et al. 2004.

Encadré 6.4 Financement des aires protégées en Namibie

Cambodge. Le Département des pêches a été en mesure de démontrer que la contribution de

cette activité au PIB était de 10 %. Cette analyse a été déterminante pour persuader le Ministère

des finances d’accorder au secteur de la pêche une plus grande part des crédits publics et une 

plus grande priorité dans les dialogues avec les donateurs (DAfD 2000).

Pakistan. Des données ont été présentées au cabinet montrant des avantages d’une amélioration 

de l’assainissement et de l’alimentation en eau potable plus élevés que les coûts de fourniture 

de ces services. Le cabinet a immédiatement approuvé l’augmentation des investissements dans

l’alimentation en eau et l’assainissement.

République-Unie de Tanzanie. Le Ministère des finances a accru les crédits budgétaires destinés 

à l’environnement, qui sont passés de plus d’un milliard de schillings tanzaniens en 2005-06 à 

près de 5,5 milliards de schillings tanzaniens en 2006-2007, sur la base d’une étude des dépenses

publiques qui a fait apparaitre une perte annuelle de 1 million de dollars dans ce secteur. Cette

étude a estimé que des investissements supplémentaires étaient nécessaires, compte tenu de leur

contribution importante aux revenus et aux moyens de subsistance des ménages (PNUD, PNUE et 

GM 2007; Assey et al. 2007).

Encadré 6.5 Les données collectées conduisent à une augmentation des budgets des 

institutions environnementales
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Exemples: Paiements pour les services écosystémiques

 Afrique. Les compagnies touristiques paient les communautés pour qu’elles protè-

gent la faune sauvage locale.

 Costa Rica. Le gouvernement utilise une fraction de l’impôt sur l’énergie pour com-

penser les agriculteurs qui fournissent des services de conservation des forêts. 

 États-Unis d’Amérique. Une partie des factures d’eau des ménages à New York est 

utilisée par la Compagnie des eaux pour compenser les agriculteurs des zones voi-

sines qui assurent des services de protection des bassins versants. 

Les institutions environnementales doivent s’employer à accroître le montant des 
recettes qu’elles collectent afin d’améliorer les actions en faveur de l’environnement 
et d’autres secteurs prioritaires du développement, comme la santé et l’éducation, tout 
en assurant la gestion durable des ressources naturelles. Dans certains cas, elles sont 
en mesure de recouvrer leurs propres impôts et redevances, qui peuvent être réinvestis 
dans l’amélioration de la gestion. Dans beaucoup d’aires protégées, une partie des droits 
d’entrée est réutilisée pour la gestion des parcs. Dans plusieurs pays africains ayant de 
riches zones de pêche en haute mer, une part des droits versés par les flottes étrangères 
sont réservés à la réglementation des pêcheries. Ces redevances d’utilisation constituent 
une sorte de réforme fiscale environnementale.

Les réformes fiscales environnementales supposent un large éventail d’instruments fiscaux 
et de tarification qui peuvent aider les pays à collecter des recettes, tout en créant des 
incitations à la protection de l’environnement et au soutien des efforts de réduction de la 
pauvreté – par exemple en finançant des infrastructures qui améliorent l’accès des pau-
vres à l’eau, à l’assainissement et aux services énergétiques. Les réformes fiscales environ-
nementales peuvent donc aussi être considérées comme des mesures opérationnelles (voir 
section 5.4 et 6.3), car elles influent sur la façon dont l’environnement est géré.

Les autorités peuvent recourir à des instruments fondés sur les mécanismes du marché
afin de susciter une augmentation des recettes, de financer des investissements qui 
auraient autrement nécessité des dépenses publiques (par exemple des installations de 
production d’énergies renouvelables) ou de créer des incitations à une gestion durable 
de l’environnement. Les paiements pour les services écosystémiques et les échanges de 
droits d’émission sont deux exemples de ces mécanismes.

Les paiements pour les services écosystémiques, aussi connus sous le nom de paie-
ments pour les services environnementaux, concernent divers dispositifs par le biais 
desquels les bénéficiaires des services écosystémiques compensent les prestataires de 
ces services. Il peut s’agir de dispositifs marchands entre des acheteurs et des vendeurs 
consentants, une grande entreprise privée ou publique pouvant servir d’intermédiaire, 
ou bien alors de paiements induits par l’État (WWF 2008).

Le Mécanisme pour un développement propre établi dans le cadre du Protocole
de Kyoto de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
permet aux pays industrialisés ayant pris des engagements de réduction des émissions 
d’investir dans des projets qui réduisent les émissions des pays en développement au 
lieu de procéder eux-mêmes à des réductions des émissions plus coûteuses. Dans la 
pratique, cela signifie que les pays industrialisés financent des investissements dans le 
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domaine des énergies renouvelables (par exemple énergie éolienne, hydroénergie, bio-
masse), l’amélioration des processus industriels et l’efficacité énergétique, l’amélioration 
de la gestion des déchets ou l’agriculture dans les pays en développement. 

Le Mécanisme pour un développement propre revêt un caractère entièrement commer-
cial, impliquant des contrats entre les entités polluantes et celles qui peuvent compen-
ser les émissions à un moindre coût. Le résultat est que les participants au mécanisme 
recherchent inévitablement la manière la plus efficace par rapport au coût de générer 
des crédits carbone, ce qui les amène généralement à privilégier les processus indus-
triels de grande échelle ou d’autres pratiques à forte consommation de carbone. Les 
pauvres ont donc peu de moyens de bénéficier directement du mécanisme. En outre, 
les règles, procédures et méthodologies du Mécanisme pour un développement propre
sont complexes, limitant la participation (jusqu’ici) à une poignée de pays relativement 
avancés. En 2006, plus de 90 % des projets ne bénéficiaient qu’à cinq pays à revenu
intermédiaire et économies émergentes (PNUD 2006). 

Si le Mécanisme pour un développement propre est le mécanisme officiel d’échange de 
crédits carbone entre pays industriels et pays en développement, ces derniers disposent
d’autres moyens pour tirer avantage de la séquestration du carbone. Vu le très grand 
nombre de possibilités existant aujourd’hui au niveau mondial d’obtenir des finance-
ments au titre de la lutte contre les changements climatiques, ils doivent renforcer leurs 
institutions et leurs capacités de façon à mieux comprendre et interagir avec les institu-
tions globales engagées dans le domaine.

La façon dont les recettes sont partagées entre les différents niveaux d’administration
pose question. Réserver les recettes des taxes sur la pollution ou l’extraction des res-
sources naturelles aux secteurs ou organismes infranationaux qui les collectent peut sti-
muler les efforts de recouvrement, améliorer le soutien public en faveur de cette fiscalité 
et contribuer à la prévisibilité des financements de ces institutions. Mais cette pratique 
ne favorise ni l’équité, ni l’efficience dans l’allocation des ressources entre les secteurs 
et les régions et se traduit par la marginalisation des questions d’environnement dans le 
processus budgétaire central (OCDE 2007).

Si les recettes générées par les institutions environnementales vont au trésor public, 
elles peuvent toutefois contribuer à justifier un niveau plus élevé de crédits budgétaires 
pour le secteur de l’environnement (encadré 6.6) ou convaincre les décideurs d’inves-
tir dans des mesures opérationnelles à long terme intégrant les liens entre pauvreté et 
environnement.

Bangladesh. Grâce à l’augmentation des recettes recouvrées au titre de la délivrance 

de permis et de l’imposition d’amendes aux entreprises industrielles dans le cadre de la 

lutte contre la pollution, le Ministère de l’environnement a plus que triplé ses recettes 

par rapport à 2007. Fort de ces bons résultats, il a convaincu le Trésor d’allouer des 

crédits pour l’embauche de 1000 fonctionnaires supplémentaires.

Sri Lanka. En gérant ses plantations de façon plus rentable, le Département des forêts 

a été en mesure de réduire considérablement ses ponctions sur les recettes publiques.

Son aptitude à générer des recettes lui a permis d’obtenir des crédits budgétaires plus

importants du Trésor.

Encadré 6.6 L’augmentation des recettes conduit à une augmentation des 

budgets pour les institutions environnementales
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Exemples: Pertes financières liées à la fraude fiscale et à la corruption

Niveau mondial. Au niveau mondial, l’exploitation illicite des forêts représente, d’après 

les estimations, plus d’un dixième du total des échanges mondiaux de bois, pour une 

valeur d’au moins 15 milliards de dollars par an (Brack 2006). De même, la valeur de la 

pêche illicite, non déclarée et non réglementée dans les pays en développement est

estimée entre 4,2 milliards et 9,5 milliards de dollars (MRAG 2005).

Cambodge. D’après une estimation de 1997, le montant des pots-de-vin versés

aux fonctionnaires publics dans les administrations des forêts et des terres s’élevait

à 200 millions de dollars par an, alors que les recettes publiques tirées des activités 

légales d’exploitation des forêts n’étaient que de 15 millions de dollars (PNUD et al. 

2003). 

Indonésie. Il ressort des recherches que l’exploitation illicite des forêts à l’est de 

Bornéo se traduit par des pertes de recettes fiscales de 100 millions de dollars chaque

année (CIFOR 2006). 

Papouasie-Nouvelle-Guinée. La riche industrie de la pêche au thon du Pacifique souffre 

d’une forte fraude fiscale. En Papouasie-Nouvelle- Guinée, le coût de la pêche illicite, non

déclarée et non réglementée est supérieur à 30 millions de dollars par an (MRAG 2005). 

Faire face à la fraude fiscale et à la corruption

Les efforts visant à réduire la fraude fiscale et la corruption peuvent considérablement 
accroître les financements disponibles pour les mesures en faveur de la réduction de la 
pauvreté et de l’environnement, comme le montrent les exemples ci-après. Il faut, dans 
cette optique, assurer un respect plus strict des règles aussi bien au niveau des sociétés 
qui extraient des ressources naturelles qu’au sein de l’administration. 

Les projets impliquant les bénéficiaires, dont la population concernée supporte une par-
tie des activités, peuvent aussi contribuer à une réduction de la corruption et au main-
tien des coûts à un bas niveau. La gestion collective des forêts est courante dans nombre 
de parties du monde, des groupes d’utilisateurs locaux recevant une partie des fruits de 
l’exploitation du bois d’œuvre et des produits non ligneux. De même, la gestion collec-
tive des pêches se développe, avec des résultats très satisfaisants au Cambodge, alors 
que des efforts dans ce sens sont faits au Bangladesh.

Autres pistes d’orientation: Principaux points d’entrée

On trouvera dans le tableau 6.1 des conseils pour s'impliquer dans les mécanismes de 
budgétisation.
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Point d’entrée Actions recommandées pour l’intégration des liens entre pauvreté et environnement

Rapport d’exécution

du budget des 

exercices financiers

précédents

 Évaluer et examiner les crédits budgétaires existants et le niveau des dépenses au titre des 

mesures en faveur de la réduction de la pauvreté et de l’environnement dans le ministère

de tutelle, les secteurs et les organismes infranationaux

 Utiliser les résultats d’un examen public indépendant des dépenses environnementales ou

d’autres analyses économiques pour influer sur l’examen global des dépenses publiques

 Vérifier si le budget prévu pour financer les mesures en faveur de la réduction de la pau-

vreté et de l’environnement a été effectivement reçu et si les mesures envisagées ont été 

mises en œuvre

 Comparer les dépenses avec les besoins financiers initiaux afin de mettre en évidence les 

déficits de financement

 Coopérer étroitement avec les secteurs et les acteurs infranationaux; organiser des 

groupes de travail ou des réunions consultatives pour examiner et préparer les rapports 

budgétaires, sectoriels et infranationaux concernant les mesures et les problèmes liés à la

pauvreté et à l’environnement

Circulaires et

directives budgétaires

 Intégrer les directives pour la budgétisation des activités liées à la pauvreté et à l’environ-

nement dans la circulaire budgétaire du ministère des finances; au besoin, intégrer de nou-

veaux codes budgétaires pour les dépenses liées à l’environnement dans ces documents

Préparation des

budgets sectoriels et

infranationaux

 Fournir une aide à la budgétisation des questions de pauvreté et d’environnement, y com-

pris l’évaluation des recettes tirées des ressources naturelles à chaque niveau

 Faire en sorte que les organismes infranationaux bénéficient de financements adéquats,

afin d’éviter une surexploitation des ressources naturelles au niveau local

Révision des budgets

soumis

 Les organismes sectoriels et infranationaux soumettent leurs budgets au ministère des

finances qui les examine ensuite de concert avec d’autres ministères; assurer une bonne 

compréhension des liens entre la pauvreté et l’environnement à tous les niveaux afin que 

les organismes nationaux, sectoriels et infranationaux puissent prévoir dans leurs budgets 

des crédits pour faire face à ces priorités

Choix des secteurs

ou programmes

prioritaires et crédits

budgétaires

 Encourager l’inclusion de mesures en faveur de la réduction de la pauvreté et de l’environ-

nement dans les budgets des secteurs et programmes prioritaires; les domaines prioritaires 

occupent une place à part dans l’allocation des ressources et peuvent aussi faire l’objet 

d’une protection spéciale en cas de réduction en cours d’année des décaissements budgé-

taires (Wilhelm et Krause 2007); les activités dans les domaines prioritaires sont suivies plus

étroitement durant la mise en œuvre

 Assurer une augmentation des crédits budgétaires dans le secteur de l’environnement lui-

même; sans une contribution et une assistance technique plus importantes de ce secteur,

l’intégration des liens entre la pauvreté et l’environnement ne sera pas durable

Examen et 

approbation par le

parlement

 Promouvoir la transparence et la divulgation d’informations budgétaires au parlement et

au public; encourager la vérification de l’exécution du budget et des résultats ainsi que des

nouveaux crédits budgétaires

Exécution du budget

et gestion des

dépenses

 Une fois que les fonds ont été répartis, appliquer de bonnes pratiques en termes de gestion

des dépenses

 Vérifier que les dépenses publiques aboutissent aux résultats escomptés et contribuent à

une stratégie cohérente pour la réalisation des objectifs en matière de pauvreté et d’envi-

ronnement

Système

d’établissement de

rapports et de suivi

budgétaire

 Faire en sorte que le système de suivi de l’exécution du budget comporte des indicateurs 

pour suivre les progrès en matière d’intégration des liens entre pauvreté et environnement

 Veiller à ce que les indicateurs restent simples mais adaptés aux besoins des utilisateurs

afin qu’ils puissent faciliter l’établissement des rapports futurs, la prise de décision ou des

mesures correctrices dans les mécanismes d’élaboration des politques et de budgétisation

Tableau 6.1 Intégration des liens entre pauvreté et environnement dans les mécanismes 

de budgétisation
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6.3 Soutenir les mesures opérationnelles aux niveaux national, 

sectoriel et infranational

Pour que les efforts d’intégration réalisés dans le cadre des mécanismes d’élaboration 
des politiques et de budgétisation portent leurs fruits, il est nécessaire de soutenir la
mise en œuvre des mesures opérationnelles qui ont été précédemment identifiées et 
dont les coûts ont été estimés (voir section 5.4).

Le principal objectif de cette activité est d’assurer que ces mesures sont mises en œuvre 
de manière efficace et que le budget alloué aux questions de pauvreté et d’environne-
ment est bien exécuté. Un autre but est de veiller à l’intégration et à l’application des 
mesures opérationnelles dans l’ensemble des programmes et activités connexes aux 
niveaux national, sectoriel et infranational. Enfin, il faut faire en sorte que les enseigne-
ments soient tirés du suivi et de l’évaluation.

Approche

Pour cette activité, l’approche consiste à fournir un soutien technique et à coopérer avec 
les acteurs gouvernementaux et du développement aux niveaux national, sectoriel et 
infranational durant les diverses phases de la mise en œuvre, comme on peut le voir 
ci-après:

 Planification des mesures opérationnelles, y compris la définition d’un plan de 
mise en œuvre, la répartition des rôles, la constitution de partenariats et l’évaluation 
des mesures (encadré 6.7)

 Mise en œuvre des mesures opérationnelles, avec notamment l’implication des par-
ties prenantes, des efforts de sensibilisation et le renforcement des institutions et des 
capacités (par exemple pour la gestion des programmes, la gestion financière et la 
gestion de l’environnement)

 Suivi et évaluation des mesures opérationnelles, avec notamment un suivi financier 
et une évaluation des enseignements (encadré 6.8) 

 Développement à plus grande échelle de mesures opérationnelles, y compris en 
reproduisant et élargissant la portée des mesures opérationnelles qui se sont révélées 
efficaces

Autres pistes d’orientation: Étapes et exemples

Le tableau 6.2 présente les différentes étapes du processus de mise en œuvre des
mesures opérationnelles et les actions à engager pour intégrer les liens entre pauvreté 
et environnement. Ces étapes doivent être adaptées au contexte particulier; suivant les 
circonstances, elles peuvent intervenir parallèlement ou dans un ordre différent.

L’encadré 6.9 présente une initiative destinée à soutenir l’élaboration de plans d’ac-
tion de districts dans le domaine de l’environnement au Kenya. Ces plans mettent en
lumière l’importance de la constitution de partenariats, de l’implication des parties 
prenantes, du renforcement des institutions et des capacités, de la prise en compte des 
enseignements tirés et de l’utilisation des possibilités offertes de reproduire l’effort.
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Contexte. Le tourisme représente environ 9 % du PIB du Mexique. C’est la troisième

source de devises étrangères du pays (10 800 millions de dollars par an), qui a attiré 

plus de 52 millions de visiteurs nationaux et 20 millions de visiteurs internationaux en

2004. Cependant, si elle n’est pas associée à des investissements et une planification 

durables, la croissance du tourisme peut menacer les ressources mêmes sur lesquelles

elle est fondée. Dans l’étude sur le tourisme de 2002, la qualité de l’environnement –

l’un des facteurs déterminants du choix des destinations touristiques – est l’élément 

qui a reçu la note la plus basse. Le Plan national de développement du Mexique pour

2001-2006 a souligné la nécessité d’un développement économique respectant la 

qualité de vie et l’environnement. 

Approche. Un processus d’évaluation environnementale stratégique du secteur du 

tourisme a été lancé afin de formuler et de mettre en œuvre une politique durable

pour le pays. Afin d’assurer la participation et l’engagement les plus larges possibles

des différents secteurs, un Groupe de travail technique intersectoriel a été établi,

composé de représentants des secteurs du tourisme, de l’environnement, des forêts,

de l’eau et du développement urbain ainsi que des ministères de l’intérieur et des 

finances. Ce Groupe de travail a établi des priorités sectorielles, un plan d’action pour la 

mise en œuvre et des indicateurs de suivi à moyen terme. Il a depuis été institutionna-

lisé sous le nom de Commission intersectorielle du tourisme.

Principaux avantages. Cette évaluation a eu plusieurs retombées positives:

 Elle a fourni des données fondées sur l’environnement pour favoriser la prise de déci-

sions en connaissance de cause. Elle a identifié les possibilités et les contraintes envi-

ronnementales associées à différents scénarios de croissance, ainsi que les priorités

compatibles avec une optimisation des avantages du tourisme sans surexploitation de

l’environnement.

 Cette approche a permis la participation de tous les secteurs et parties prenantes 

concernés. Le Groupe de travail a donné l’occasion à des parties ayant des mandats

différents sur les ressources naturelles et sur d’autres questions de prendre des enga-

gements durables et d’arriver à des accords dans une perspective à long terme.

 Les résultats des travaux analytiques servent de base à une politique de développe-

ment durable du tourisme.

Source: Banque mondiale 2005, citée dans OCDE 2006b.

Encadré 6.7 Évaluation environnementale stratégique du tourisme mexicain



C
h

a
p

itre
 6

. 
R

e
le

v
e

r le
s d

é
fi

s d
e

 la
 m

ise
 e

n
 œ

u
v

re

99

Contexte. L’Ouganda a commencé d’évaluer son Plan d’action pour l’éradication de la 

pauvreté et de formuler le prochain, qui s’appellera Plan national de développement

quinquennal. Dans le cadre de la formulation du Plan, des groupes de travail secto-

riels ont été chargés de générer des données qui influeront sur le choix des actions 

prioritaires. Le Groupe de travail sur le secteur de l’environnement et des ressources

naturelles a fait réaliser une étude sur l’utilisation des instruments économiques dans 

la gestion de l’environnement.

Cas 1: Promotion de nouvelles sources d’énergie pour l’électricité et la cuisine. En 

2006-2007, le Ministère des finances a exempté de la taxe à la valeur ajoutée le gaz de 

pétrole liquéfié afin de le rendre moins cher comme source d’énergie de rechange pour 

l’électricité et la cuisine. Cette mesure visait à aider les pauvres, mais, étant donné que

seulement 2,3 % de la population rurale utilisaient de l’électricité, du gaz de pétrole liquéfié 

ou de la paraffine pour la cuisine, les chances que cette subvention aide les pauvres étaient 

faibles. En outre, l’Uganda Revenue Authority a perdu 3,4 milliards de schillings ougandais

(2.1 millions de dollars) de recettes sur une année. Après évaluation, il a été recommandé

de réintroduire la taxation et d’utiliser les recettes pour financer des activités, comme la

plantation d’arbres, qui peuvent bénéficier à l’environnement et aux pauvres.

Cas 2: Mettre en œuvre le principe pollueur-payeur pour limiter la pollution de 

l’eau. En 1998, le gouvernement a introduit une redevance pour le rejet des eaux usées, 

allant de 0 à 13 millions de schillings ougandais (0 à 7 000 dollars) suivant la demande 

biologique d’oxygène. Ces redevances visaient à encourager l’investissement dans des 

technologies moins polluantes. Cependant, la législation prévoyait seulement que les 

entreprises pouvaient s’enregistrer pour des permis de rejet. En conséquence, malgré la

croissance économique, seulement 27 entreprises se sont enregistrées sur environ 200

initialement identifiées. La législation actuelle doit donc être modifiée pour faire en sorte 

que tous les grands pollueurs de l’eau soient tenus de demander des permis de rejet.

Cas 3: Révision d'incitations peu efficaces de promotion de gains de productivité 

favorables aux pauvres dans l’agriculture. En 2005-2006, le Ministère des finances

a défiscalisé les intérêts perçus par les établissements financiers accordant des prêts 

aux personnes travaillant dans l’agriculture, afin de les inciter à prêter à ce secteur. Pour

favoriser encore davantage les opérations de crédit des banques, le ministère a pro-

posé en 2006-2007 que les dépenses, les pertes et les créances douteuses au titre 

des prêts à ce secteur soient déductibles de l’impôt. Rien n’indique que ces mesures

aient eu des retombées favorables sur l’environnement. En outre, seulement 1,8 % des

ménages ruraux empruntent auprès de sources formelles et 4,5 % auprès de sources 

semi-formelles. Étant donné que les agriculteurs pratiquant une petite agriculture de 

subsistance représentent 70 % des pauvres, il est peu probable que cette politique ait 

eu une incidence significative sur la pauvreté. Il est donc recommandé de collecter des 

données sur les utilisations spécifiques des prêts consentis au secteur agricole afin d’en

évaluer l’impact. Le transfert de certains des allégements d’impôt aux institutions de

microfinancement, qui ont le plus de chances de prêter aux pauvres des zones rurales,

serait sans doute justifié. Les déductions fiscales que les banques demandent au titre 

de leurs dépenses et de leurs pertes dans le secteur agricole doivent être contrôlées.

Source: IPE PNUD-PNUE Ouganda 2008.

Encadré 6.8 Évaluation des mesures opérationnelles: instruments économiques 

ciblés sur l’énergie, l’eau et l’agriculture au service des pauvres en Ouganda
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Étape Actions recommandées pour l’intégration des liens entre pauvreté et environnement

1. Élaborer un

plan de mise en

œuvre

 Élaborer la mesure conformément aux priorités nationales en matière de pauvreté et d’environ-

nement et aux priorités sectorielles identifiées dans le document directeur considéré (voir sec-

tion 5.4)

 Évaluer les éléments de la mesure qui concernent l’environnement et la pauvreté, par exemple

grâce à une évaluation stratégique de l’environnement ou à un autre type d’analyse

 Inclure des informations sur la mesure, les objectifs, le calendrier, la portée, les tâches, les par-

ties prenantes, les partenaires et le suivi et l’évaluation

2. Répartir

clairement les

rôles

 Bien appréhender la structure institutionnelle et le processus décisionnel

 Prévoir des tâches spécifiques, comme l’établissement de rapports et la prestation de services

3. Constituer des

partenariats

 Travailler avec des partenaires à même de fournir des conseils, des avis ou une assistance tech-

nique durant la mise en œuvre

 Assurer la coordination avec des initiatives ou des projets qui ont des objectifs similaires

4. Impliquer les

parties prenantes,

sensibiliser et

renforcer les 

institutions et les 

capacités

 Impliquer les parties prenantes pour encourager la qualité, le consensus et l’appropriation

 Sensibiliser par le biais de campagnes dans les médias, afin d’élargir le cercle des personnes 

touchées par la mesure

 Utiliser les institutions et les ressources humaines et techniques nationales pour assurer la 

viabilité à long terme

 Fournir un appui technique pour la gestion des programmes et la gestion financière

5. Faire le suivi  Assurer un suivi sûr et collecter des informations en retour sur la façon dont la mise en œuvre

progresse, notamment grâce à un contrôle des dépenses

 Réaliser une étude ou une évaluation à mi-parcours avec l’aide du personnel, des praticiens et 

des acteurs impliqués dans la mise en œuvre; utiliser les conclusions et les recommandations

pour influer sur les étapes de la mise en œuvre qui restent à réaliser

 Utiliser des analyses comparatives pour encourager les organes infranationaux à adhérer aux

politiques et directives sectorielles et améliorer la prestation de services

6. Évaluer les

enseignements

 Évaluer les avantages de la mesure du point de vue de la réduction de la pauvreté et de la pro-

tection de l’environnement; assurer que les enseignements tirés soint pris en compte dans les 

mécanismes pertinents, y compris l’élaboration des politiques et la budgétisation

 Faire appel à des évaluateurs extérieurs pour soulever des questions risquant d’avoir été négli-

gées par les personnes en place

 Partager les enseignements tirés avec les responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre

de la mesure; utiliser ces enseignements pour influer sur la façon dont les interventions futures 

sont réalisées

 Recourir à des audits pour accroître la responsabilité

7. Reproduire

l’intervention

 Développer ou reproduire les mesures qui se sont révélées efficaces dans un domaine ou un

secteur, en collaborant avec les autres organismes sectoriels ou infranationaux

Sources: Kojoo 2006; ODI 2004; OCDE, EUWI et WSP 2007.

Tableau 6.2 Principales étapes dans la mise en œuvre des mesures opérationnelles
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Encadré 6.9 Kenya: Intégration de l’environnement dans la planification du 

développement au niveau des districts

L’intégration des liens entre pauvreté et environnement au Kenya a impliqué notam-

ment un soutien à l’élaboration de plans d’action environnementaux dans trois des 

neuf districts du Millénaire (expansion du projet des villages du Millénaire qui vise 

à démontrer que l’Afrique rurale peut réaliser les OMD grâce à un développement

induit par la communauté): district de Bondo (province de Nyanza), nord du district de 

Murang’a (province centrale) et sud du district de Meru (province orientale).

Approche. Les plans d’action ont été mis au point conformément aux plans de 

développement des districts de 2009-2013. Leur élaboration a comporté les aspects 

suivants:

 Planification communautaire, en collaboration avec le World Wide Fund for Nature 

(WWF)

 Formation des membres du Conseil de l’environnement de district, retraites et

visites sur le terrain

 Rédaction de plans d’action environnementaux de district sur la base des résultats 

obtenus

 Missions conjointes du Ministère de la planification et du développement national,

de l’Autorité nationale de gestion de l’environnement et de l’Initiative Pauvreté-Envi-

ronnement du PNUD et du PNUE

 Atelier des parties prenantes pour examiner le projet et élaborer une matrice de

mise en œuvre

 Finalisation des plans eu égard aux résultats des ateliers et aux commentaires de 

l’Autorité nationale de gestion de l’environnement

 Préparation du budget 

 Approbation des plans par le Comité exécutif de district

Bien que certains plans soient plus complets que d’autres, le projet a permis d’accumu-

ler une expérience très précieuse et a été étendu à d’autres districts.

Enseignements tirés. Parmi les enseignements tirés de cette action, on peut citer les

suivants:

 Une approche ascendante est difficile, vu que les priorités communautaires n’ont 

pas été prises en compte dans le processus de planification au niveau des districts.

 Ce sont les acteurs locaux qui sont les mieux placés pour fournir un appui aux com-

munautés et pour faciliter la planification au niveau des districts.

En outre, les interactions entre l’environnement et la planification ont été renforcées

grâce au soutien commun des différentes institutions.

Source: Wasao 2007.
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6.4 Renforcer les institutions et les capacités: faire de l’intégration des 

liens entre pauvreté et environnement une pratique courante

L’objectif de cette activité est de s’assurer que les liens entre pauvreté et environnement 
continueront d’être pris à compte à terme, une fois que l’effort initial sera achevé. L’in-
tégration de ces questions doit être une caractéristique durable de l’élaboration des poli-
tiques, de la budgétisation, de la mise en œuvre et du suivi. Plus précisément, il s’agit 
d’inscrire cette intégration dans les systèmes gouvernementaux et institutionnels et de 
faire mieux comprendre aux personnes qui travaillent dans ces systèmes comment elles 
peuvent améliorer la performance publique et réaliser les objectifs concernant la pau-
vreté et l’environnement.

Approche

Cette activité nécessite de bien comprendre les facteurs qui ont permis la réussite des 
efforts précédents et de ceux qui ont entraîné des échecs ainsi que des processus, pra-
tiques, procédures et systèmes gouvernementaux et administratifs, afin de mettre au 
point une approche à long terme destinée à faire de l’intégration des liens entre pau-
vreté et environnement une pratique courante. 

Bilan des efforts précédents

Il faut commencer par dresser un bilan de tous les efforts entrepris pour renforcer les 
institutions et les capacités depuis le début de l’initiative d’intégration des liens entre 
pauvreté et environnement. On citera notamment à cet égard l’évaluation des besoins
en matière de renforcement des institutions et des capacités réalisée durant l’effort 
initial (voir section 4.4) ainsi que les expériences et les enseignements accumulés grâce
aux tâches réalisées précédemment (voir section 5.5). 

Analyse des processus gouvernementaux et institutionnels et élaboration d’une stratégie

Tirant parti des informations rassemblées tout au long du processus, il y a lieu de débu-
ter l’élaboration de la stratégie par une analyse solide des processus, pratiques, procé-
dures et systèmes appliqués régulièrement par les gouvernements et les institutions afin 
de bien enraciner les efforts précédents d’intégration des liens entre pauvreté et envi-
ronnement et de rendre cette pratique durable. Les principaux éléments à prendre en 
compte dans cette stratégie sont notamment les suivants:

 Points d’entrée récurrents. Parmi les points d’entrée récurrents ou les processus 
réguliers figurent, entre autres, la révision des documents directeurs, comme le 
DRSP, la stratégie nationale de développement et les stratégies des plans sectoriels 
et infranationaux. L’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans 
les études relatives aux mécanismes nationaux d’allocation budgétaire (cadres de 
dépenses à moyen terme) est aussi indispensable afin d’obtenir des résultats à long 
terme. 

 Mécanismes de coopération interinstitutionnelle. Des mécanismes propres à
assurer une implication à long terme des organismes chargés de l’environnement, 
du financement, de la planification et des organismes sectoriels et infranationaux 
doivent être mis en place. Ces mécanismes peuvent notamment revêtir la forme 
de groupes de travail thématiques et de réunions de parties prenantes ou encore 
s’appuyer sur les comités gouvernementaux existants ou les mécanismes de coordi-
nation des donateurs. De nouvelles structures peuvent ainsi être créées ou bien des 
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mécanismes existants peuvent être utilisés. Les modalités de fonctionnement de ces 
mécanismes (fréquence des réunions, mandat, composition) doivent être définies.

 Rôles, ressources humaines et mécanismes de responsabilisation. Les divers
organismes gouvernementaux doivent procéder à une répartition des rôles (droits et 
responsabilités) et des ressources humaines au sein de leurs institutions et définir les 
mécanismes de responsabilisation et les incitations correspondantes. L’établissement 

Exemples: Procédures et systèmes

 Circulaires budgétaires

 Consultations des parties prenantes, examens par les pairs et examens des dépenses

 Formation du personnel 

 Établissement de rapports et suivi

 Commissions parlementaires

Exemples: Ressources humaines

 En République-Unie de Tanzanie, la loi de 2004 sur la gestion de l’environnement 

exige que tous les ministères et organismes sectoriels établissent des unités de l’en-

vironnement, mais cette obligation n’a pas encore été suivie d’effets. 

 Dans nombre de pays, des responsables de l’environnement travaillent au niveau 

des districts. Il importe de les soutenir dans la coordination de leurs efforts et dans

l’acquisition des compétences et ressources nécessaires.

Exemples: Approches et instruments

 Documents de travail ou notes d’information politique réguliers

 Études et rapports des départements

 Audits nationaux et programmes de suivi

 Instruments de communication 

 Évaluations environnementales stratégiques et études d’impact sur l’environnement

Exemples: Mécanismes institutionnels

 Au Malawi, le Comité Central a pour mandat de vérifier toutes les nouvelles poli-

tiques afin d’assurer leur cohérence. 

 En Ouganda, l’Autorité Nationale pour la Planification coordonne tous les méca-

nismes de planification.

d’unités responsables de l’environnement dans les ministères sectoriels et les orga-
nismes infranationaux, ou le renforcement des unités existantes, sont indispensables 
à une intégration efficace des liens entre pauvreté et environnement. 

 Procédures et systèmes. L’intégration des liens entre pauvreté et environnement 
dans les procédures et systèmes gouvernementaux et administratifs et dans les orga-
nismes pertinents est une étape nécessaire pour obtenir des résultats à long terme.
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 Approches et instruments. Il est aussi recommandé d’utiliser de façon systématique 
certaines approches et instruments pour suivre les progrès et sensibiliser à la question 
de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement. 

Autres pistes d’orientation: Exemples

Le succès de cette dernière activité dépend dans une large mesure de l’expérience natio-
nale et du niveau d’appropriation atteint tout au long de l’effort d’intégration.

En outre, les réformes publiques en cours pourraient être utilement mises à profit, 
notamment pour renforcer la responsabilité et les partenariats. Nombre d’acteurs du 
développement organisent des formations et fournissent des outils pour le renforcement 
des institutions et des capacités et les pays intéressés peuvent utiliser ces instruments ou 
coopérer avec ces partenaires dans les domaines où cela est nécessaire. L’encadré 6.10 
fournit des exemples de pays qui ont tiré parti de processus nationaux de développe-
ment pour renforcer leurs institutions et capacités.
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Afrique du Sud: Les femmes analysent le budget et le parlement tient compte de leur avis.

La Women’s Budget Initiative passe en revue les crédits dans l’ensemble des secteurs et évalue s’ils 

sont adéquats pour répondre aux engagements politiques. Fondée sur la collaboration entre le

parlement et les organisations de la société civile, cette initiative comporte un élément de sensi-

bilisation important, en particulier pour ce qui est des questions d’égalité des sexes. Outre qu’elle

démontre comment ce type de partenariat peut accroître la responsabilité et la transparence des 

dépenses publiques, elle fait la preuve que l’expertise de la société civile peut compléter les capa-

cités publiques et, ce faisant, renforcer la formulation des politiques de manière générale.

Équateur: Le dialogue national permet d’établir un consensus sur le développement durable.

Dans le cadre de Dialogue 21, les outils d’information et de communication ont délimité un espace

public au sein duquel se sont rassemblées les forces sociales, politiques, gouvernementales et éco-

nomiques soucieuses du développement durable. Regroupant leurs efforts, des individus très divers

ont dégagé un consensus face à la crise, renforçant la confiance et favorisant une modification des 

comportements, jusque-là empreints de méfiance et conflictuels. Les organismes extérieurs ont joué 

un rôle de facilitateur, utilisé des instruments d’aide flexibles et adaptables, tiré parti des pratiques 

des institutions locales et instauré la confiance entre les différents groupes. Cette expérience peut 

servir de modèle et être reproduite dans d’autres États fragiles ou en situation de post-crise.

Kenya: La politique environnementale renforce l’intégration. La politique environnementale

a été élaborée en 2008 par un comité directeur national composé d’experts de l’environnement

et du développement. La participation des parties prenantes du gouvernement, de la société

civile, des communautés et des milieux politiques a été assurée au moyen de groupes de travail

thématiques et de consultations. La politique élaborée vise à renforcer les liens entre le secteur 

environnemental et le développement national. La mise en œuvre dépendra des plans et bud-

gets sectoriels. L’accent est donc mis sur le renforcement des institutions environnementales, et 

notamment sur leur collaboration avec les organismes financiers et de planification.

Mozambique: Un budget efficace favorise la reconstruction après les inondations. Suite aux 

inondations et aux cyclones de 2000 et 2001, les pouvoirs publics ont établi un programme de

reconstruction, démontrant leur leadership et leur aptitude à rallier la communauté internationale 

et à s’acquitter de leurs missions de manière efficace et transparente. Cette solide détermination a 

incité les donateurs à s’engager à fournir des ressources importantes et à intervenir dans une large 

mesure par le biais des mécanismes nationaux, notamment le budget. Cette démarche a contribué à 

son tour à renforcer la responsabilité et la transparence, tout en évitant des dispositifs de financement

complexes. Une équipe de travail parlementaire a également permis d’assurer la responsabilité des 

autorités, non seulement à l’égard de leurs partenaires extérieurs, mais aussi à l’égard des législateurs.

République-Unie de Tanzanie: Des incitations durables pour les agents de la fonction 

publique contribuent à améliorer la prestation de services. Les pouvoirs publics et les donateurs 

ont joint leurs efforts pour institutionnaliser un système d’incitations au sein de la fonction publique. 

Le plan d'Amélioration Ciblée et Accéléréedes Salaires, qui fait partie intégrante du programme glo-

bal de réforme de la fonction publique, vise à répondre aux problèmes posés par l’insuffisance des

incitations incorporées dans les structures salariales dans le contexte plus large de la réforme des 

rémunérations. Destiné à remédier au manque de motivation et à répondre à la nécessité de déve-

lopper les capacités, ce système vise les agents qui ont la plus grande incidence sur la prestation de

services. Il donne la possibilité aux donateurs d’harmoniser leurs pratiques sur la base des pratiques 

nationales et contribue à la réduction des distorsions sur le marché du travail local.

Sources: Lopes et Theisohn 2003; IPE, PNUD-PNUE n.d.

Encadré 6.10 Renforcement des institutions et des capacités par le biais de processus 

nationaux de développement
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Réalisations Exemples

 Indicateurs des liens entre pauvreté et environnement 

de la République-Unie de Tanzanie (Gouvernement de 

la République-Unie de Tanzanie, 2005a)

Intégration des liens entre pauvreté et environnement 

dans le système de suivi, notamment dans la collecte et 

la gestion des données 

 Rwanda: Poverty-Environment Indicators and Strategy 

for Monitoring Them within the Framework of the EDPRS 

(Indicateurs des liens entre pauvreté et environnement et 

stratégie de suivi de ces indicateurs dans le document de 

stratégie de réduction de la pauvreté) (IPE PNUD-PNUE,

Rwanda, 2007a)

Budgétisation et financement en faveur de la réduction 

de la pauvreté et de l’environnement

 Rwanda: Mainstreaming Environmental Issues into 

Budget Framework Papers: User’s Manual (Intégration 

des questions d’environnement dans les documents 

cadres budgétaires de l’Ouganda: Manuel à l’intention 

des utilisateurs) (IPE PNUD-PNUE, Ouganda 2007)

 Augmentation des recettes tirées du secteur de l’envi-

ronnement

 Mesures opérationnelles en faveur de la réduction 

de la pauvreté et de l'environnement budgétisées et 

financées à divers niveaux

 Exécution du budget pour l’intégration des liens entre 

pauvreté et environnement, en accord avec le plan

Mesures opérationnelles en faveur de la réduction de la 

pauvreté et de l’environnement efficaces

 Politique agricole

 Plans de district intégrant les liens entre pauvreté et 

environnement 

 Reproduction de mesures opérationnelles efficaces

Intégration des liens entre pauvreté et environnement 

dans les pratiques, procédures et systèmes gouverne-

mentaux et administratifs comme pratique courante

 Rwanda: Guidelines for Mainstreaming Environment 

into the Economic Development and Poverty Reduction 

Strategy (Directives pour l’intégration de l’environne-

ment dans la Stratégie de réduction de la pauvreté et de 

développement économique) (IPE PNUD-PNUE, Rwanda

2007b)

 Mandats, établissement de rapports et suivi, forma-

tion, circulaires budgétaires

 Stratégie pour le renforcement des institutions et des 

capacités à long terme

Implication des parties prenantes et de la communauté 

du développement

 Organismes infranationaux, secteur privé et commu-

nautés locales

Tableau 6.3 Résumé: Que signifie « Relever les défis de la mise en œuvre » ?
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C
ompte tenu de l’expérience accumulée jusqu’ici, l’intégration des liens entre
pauvreté et environnement exige, pour être efficace, une approche programma-
tique soutenue et adaptée aux conditions nationales. Le cadre proposé ici com-

prend trois composantes, dont chacune suppose une série d’activités pour lesquelles un 
ensemble de pratiques, méthodologies et instruments peuvent être utilisés:

 Identifier les points d’entrée et développer l’argumentaire: déterminer les condi-
tions de l’intégration, c’est-à-dire comprendre les liens entre pauvreté et environne-
ment ainsi que les contextes gouvernementaux, institutionnels et politiques, afin de 
définir les résultats environnementaux favorables aux pauvres qu’il convient de pri-
vilégier, de trouver les points d’entrée dans la planification du développement et de 
dédévellopper l les arguments néécessaiires pour conv iaincre d de lla nééces isi été d de l’l’iin étégratiion
des liens entre pauvreté et environnement. 

 Intégrer les liens entre pauvreté et environnement dans les processus d’élabora-
tion des politiques: prp ene drd e e ene  ccomo ptpte e lees s ququesestit ono s s intétéreessssana t t laa ppauauvreteté é etet l’eenvi-
ronnement dans un processus d’élaboration des politiques en cours, comme un DSRP
ou une stratégie sectorielle, sur la base de données spécifiques au pays.

 Relever les défis de la mise en œuvre: assurer l’intégration des liens entre pauvreté
et environnement dans la budgétisation, la mise en œuvre et le suivi et faire de cette
intégration une pratique courante.



C
h

a
p

it
re

 7
. 

C
o

n
cl

u
si

o
n

 e
t 

p
ro

ch
a

in
e

s 
é

ta
p

e
s

108

L’approche programmatique recommandée dans le présent manuel doit être considérée 
comme un modèle flexible destiné à orienter le choix des activités, pratiques, méthodes 
et instruments à utiliser dans une situation nationale particulière. 

Elle fournit aussi un cadre flexible pour les travaux en cours et futurs dans le domaine 
de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement. En étroite collaboration avec 
leurs partenaires, le PNUD et le PNUE prévoient de tirer parti de ce manuel et d’autres 
documents d’orientation dans trois domaines:

 Les travaux analytiques nécessaires pour soutenir l’intégration des liens entre pau-
vreté et environnement, comme les évaluations des besoins en matière de renforce-
ment des institutions et des capacités, les évaluations intégrées des écosystèmes, les 
analyses économiques, les évaluations environnementales stratégiques, l’estimation 
des coûts et la budgétisation

 L’intégration des liens entre pauvreté et environnement du point de vue d’un 
enjeu environnemental particulier, comme les changements climatiques, la gestion
rationnelle des produits chimiques, la gestion durable des terres, la consommation et
la production durables et la gestion des ressources en eau

 L’intégration des liens entre pauvreté et environnement ciblée sur des secteurs 
de développement prioritaires comme la santé, l’agriculture, la pêche, la gestion des 
terres, la sylviculture, l’eau et l’assainissement, les transports et l’énergie, le dévelop-
pement industriel, le commerce et l’éducation

Des efforts d’intégration des liens entre pauvreté et environnement dans la planification 
du développement national étant en cours dans un nombre croissant de pays, la quan-
tité d’expériences et d’enseignements accumulés augmentera rapidement et de façon 
exponentielle. Pour maintenir les informations à jour, le PNUD et le PNUE prévoient 
d’actualiser le présent manuel et de fournir des documents d’orientation et techniques 
connexes. Pour accéder aux autres documents publiés par l’équipe IPE du PNUD-PNUE, 
veuillez consulter le site www.unpei.org. 

Il faudra du temps et un effort soutenu pour que les préoccupations concernant les liens 
entre pauvreté et environnement jouent un rôle central dans la planification du déve-
loppement et la mise en œuvre. Mais, dans nombre de pays, les chefs de file font des 
progrès significatifs: les organismes environnementaux tenus généralement à l’écart de 
l’action de développement ont trouvé des points d’entrée dans les processus d’élabora-
tion des politiques au niveau national, la contribution de l’environnement a été systéma-
tiquement prise en compte dans les DSRP, des arguments économiques ont été utilisés 
pour convaincre les décideurs d’accroître l’investissement et des organismes sectoriels 
clés ont pris en compte les liens entre pauvreté et environnement dans leurs program-
mes au niveau sous-national. 

Les praticiens doivent persévérer dans cette voie, car leur travail contribue à assurer que 
l’environnement et les ressources naturelles sont gérés de manière à réduire la pauvreté, 
à encourager le développement économique durable et à favoriser la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement. 



Abréviations et acronymes

DSRP Document de stratégie de réduction de la pauvreté
IPE Initiative Pauvreté-Environnement
FEM Fonds pour l’environnement mondial
MDP Mécanisme pour un développement propre
MKUKUTA Stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté 

(République-Unie de Tanzanie)
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OMD Objectif du Millénaire pour le développement
ONG Organisations non gouvernementales
PIB Produit intérieur brut
PNUD Programme des Nations Unies pour le développement
PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement
SRPDE Stratégie de réduction de la pauvreté et de développement économique 

(Rwanda)
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Glossaire

Acteur non gouvernemental. Tout acteur qui ne fait pas partie de l’État, au sens 
large, y compris les représentants de la société civile, des universités, des entreprises 
et de l’industrie, le public en général et les communautés locales, ainsi que les médias. 
Voir aussi Société civile et Parties prenantes. 

Adaptation aux changements climatiques. Ajustement des systèmes naturels ou
humains en réponse à des stimuli climatiques présents ou futurs ou à leurs effets, afin 
d’en atténuer les conséquences dommageables ou d’en exploiter les retombées bénéfi-
ques. Divers types d’adaptation peuvent être distinguées, notamment l’adaptation antici-
pée ou réactive et l’adaptation autonome et planifiée.

Analyse coûts-avantages. Analyse comparative de la valeur actualisée des flux écono-
miques des avantages et des coûts d’une activité, d’un projet, d’un programme ou d’une 
mesure sur une période déterminée (horizon temporel). Des limites sont fixées à cette 
analyse afin d’indiquer les effets qui sont couverts. Les résultats de l’analyse coûts-avan-
tages sont généralement présentés sous la forme d’une valeur actualisée nette, d’un rap-
port coûts-avantages et ou d’un rapport de rentabilité interne, qui est le taux auquel la 
valeur actualisée des avantages est exactement égale à la valeur actualisée des coûts. Si 
le taux de rentabilité interne est plus élevé que le coût du capital ou qu’un taux d’intérêt 
prédéterminé, le projet, le programme ou la mesure opérationnelle est rentable (Dixon 
et Sherman 1991). Voir aussi Analyse économique. 

Analyse coûts-efficacité. Technique d’analyse qui vise à estimer les avantages et se
concentre sur les moyens d’atteindre un objectif au moindre coût. Cette approche est 
généralement utilisée pour des projets, des programmes et des politiques sociaux ou 
environnementaux, pour lesquels les avantages de la réalisation d’un objectif sont diffi-
ciles à évaluer ou à identifier (Dixon 2008; Dixon et Sherman 1991). Voir aussi Analyse 
économique.

Analyse économique. Processus d’étude et d’explication au sens large des tendances,
des phénomènes et des informations qui revêtent un caractère économique. L’analyse 
économique peut quantifier la contribution que l’environnement apporte à l’économie 
d’un pays, par le biais des recettes, de la création d’emplois et de l’utilisation directe et 
indirecte des ressources par la population. En démontrant les valeurs multiples de l’en-
vironnement, exprimées à la fois en termes monétaires et en termes non monétaires, 
l’analyse économique peut contribuer à persuader les principaux responsables que la 
gestion durable de l’environnement les aidera à réaliser les objectifs de développement, 
comme la réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire, l’adaptation aux changements 
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climatiques et d’autres mesures du bien-être humain. Voir aussi Analyse coûts-avantages
et Analyse coûts-efficacité et Évaluation monétaire environnementale.

Approche programmatique. Approche à moyen ou à long terme qui couvre une série 
d’activités se complétant les unes des autres dans le but de créer des synergies et d’ob-
tenir des résultats à long terme. 

Atténuation des changements climatiques. Intervention humaine visant à réduire 
les sources ou à renforcer les puits des gaz à effet de serre. (GIEC 2009).

Budgétisation. Mécanisme par lequel sont décidés le montant des dépenses publiques 
à engager dans les années ou l’année à venir et leur répartition. Le mécanisme de bud-
gétisation diffère énormément d’un pays à l’autre et comprend plusieurs volets: examen, 
préparation, soumission, répartition, approbation, exécution et suivi et établissement des 
rapports budgétaires (Economist 2009). Voir aussi Cadre de dépenses à moyen terme.

Cadre de dépenses à moyen terme. Système de budgétisation comprenant une esti-
mation descendante des ressources globales disponibles pour des dépenses publiques à 
moyen terme compatibles avec la stabilité macroéconomique; une estimation ascendante 
du coût de la mise en œuvre des politiques, existantes et nouvelles; et un cadre conciliant 
ce coût avec les ressources globales. Ce cadre est à moyen terme car il fournit des données 
sur une base prospective pour l’exercice budgétaire (n + 1) et pour les exercices suivants 
(n + 2 et n + 3). Il s’agit d’un cadre qui se répète chaque année et vise à réduire les désé-
quilibres entre ce qui est finançable et ce qui est demandé par les ministères. Le terme 
utilisé diffère suivant les pays; outre « le cadre de dépenses à moyen terme », d’autres 
expressions peuvent être utilisées, notamment le cadre de dépenses pluriannuelles, le bud-
get pluriannuel, le budget prévisionnel, les estimations pluriannuelles et les estimations 
prévisionnelles (Petkova et Bird 2008). Voir aussi Budgétisation. 

Champion (chef de file) (de l’intégration pauvreté-environnement). Praticien
qui prend la responsabilité de prôner l’intégration des considérations relatives à la pau-
vreté et à l’environnement dans la planification du développement aux niveaux national, 
sectoriel et infranational. Parmi les champions peuvent figurer des décideurs de haut 
niveau et des responsables gouvernementaux qui servent d’ambassadeurs de l’intégra-
tion des liens entre pauvreté et environnement. 

Changements climatiques. Variation statistiquement significative de l’état moyen du 
climat ou de sa variabilité, persistant pendant une période prolongée (généralement des 
décennies ou plus). Dans son article premier, la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques définit les changements climatiques comme « des change-
ments de climat qui sont attribués directement ou indirectement à une activité humaine 
altérant la composition de l’atmosphère mondiale et qui viennent s’ajouter à la variabi-
lité naturelle du climat observée au cours de périodes comparables ». La Convention fait
ainsi une distinction entre les changements climatiques attribuables à l’activité humaine 
altérant la composition de l’atmosphère et la variabilité du climat imputable à des cau-
ses naturelles (GIEC 2009).

Communication nationale. Rapport national à la Conférence des Parties à la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Dans ces communica-
tions sont présentés essentiellement des informations sur les émissions de gaz à effet 
de serre et leur suppression ainsi que des détails sur les activités de mise en œuvre de 
la Convention. Généralement, elles contiennent aussi des informations sur la situation 
nationale, l’évaluation de la vulnérabilité, les ressources financières et le transfert de 
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technologies ainsi que l’éducation, la formation et la sensibilisation du public. Le Fonds
pour l’environnement mondial fournit une assistance financière aux pays non inscrits à 
l’annexe 1 pour l’établissement de leurs communications nationales (CCNUCC 2008c). 

Comptabilité environnementale. Prise en compte de la valeur de l’environnement à 
la fois dans la comptabilité nationale et dans la comptabilité des sociétés. Par comptabi-
lité nationale, on entend les comptes physiques et monétaires des actifs environnemen-
taux et les coûts de leur épuisement ou de leur dégradation. La comptabilité des sociétés 
désigne généralement l’audit environnemental mais peut aussi couvrir le coût de l’im-
pact sur l’environnement des activités d’une société (OCDE 1997). 

Consommation et production durables. Production et utilisation de biens et de ser-
vices pour répondre aux besoins fondamentaux et assurer une meilleure qualité de vie, 
tout en minimisant l’utilisation des ressources naturelles, des matériaux toxiques et des 
émissions de déchets et de polluants sur le cycle de vie de façon à ne pas compromettre 
l’aptitude de l’environnement à répondre aux besoins des générations futures (Ministère 
norvégien de l’environnement 1994).

Croissance économique favorable aux pauvres (pro-pauvres). Croissance qui
bénéficie aux pauvres en termes absolus, compte tenu de son taux et de son profil de 
distribution (Kraay 2003; Banque mondiale 2007b). Ignorer la qualité de la croissance 
et en particulier l’érosion des actifs environnementaux des pauvres nuit à la croissance 
elle-même et à son efficacité dans la réduction de la pauvreté, même si les gains écono-
miques à court terme peuvent être accrus (DFID et al. 2002).

Développement durable. Développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre l’aptitude des générations futures à faire face à leurs propres besoins 
(Brundtland 1997). Le développement durable est indissociable de la durabilité écono-
mique, de la durabilité environnementale et de la durabilité sociale, qui peuvent être 
assurées en gérant rationnellement le capital physique, naturel et humain (PNUE 2007b).

Développement économique. Changement qualitatif et restructuration de l’économie 
d’un pays au gré des progrès technologiques et sociaux. Le principal indicateur du déve-
loppement économique est l’augmentation du produit intérieur brut (PIB) par habitant 
(ou du produit national brut par habitant), reflétant une augmentation de la productivité 
économique et du bien-être matériel moyen de la population d’un pays. Le développement 
économique est étroitement lié à la croissance économique (Banque mondiale 2004a).

Document directeur. Plan stratégique de haut niveau couvrant l’ensemble des objec-
tifs, cibles et stratégies de mise en œuvre. Parmi les exemples de documents directeurs 
figurent les documents de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), les stratégies 
relatives aux Objectifs du Millénaire pour le développement et les stratégies et plans 
sectoriels et infranationaux. 

Document de stratégie de réduction de la pauvreté. Document rédigé par le pays 
et à son initiative, qui sert de base à l’aide de la Banque mondiale et du Fonds monétaire
international ainsi qu’aux opérations d’allégement de la dette dans le cadre de l’Initia-
tive pour les pays pauvres très endettés. Un DSRP décrit les politiques et programmes 
macroéconomiques, structurels et sociaux d’un pays visant à encourager la croissance 
ainsi que les objectifs, les politiques, les interventions et les programmes en faveur 
de la réduction de la pauvreté (PNUE 2007b). Les DSRP décrivant les objectifs, politi-
ques, interventions et programmes nationaux sont considérés comme des documents 
directeurs.
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Durabilité environnementale. Aptitude des ressources naturelles et environnemen-
tales et des services écosystémiques à contribuer au bien-être humain à long terme. 
Se préoccuper de la durabilité environnementale, c’est reconnaître non seulement les 
retombées sur l’environnement aujourd’hui mais aussi la nécessité de préserver un capi-
tal naturel suffisant pour répondre aux besoins futurs (WRI 2005). 

Dysfonctionnement du marché. Situation dans laquelle les résultats du marché ne 
sont pas efficients. Il y a dysfonctionnement du marché lorsque les prix ne reflètent pas 
intégralement les véritables coûts ou avantages sociaux. Dans ce cas, une solution fon-
dée sur le marché se traduit par une allocation inefficiente ou socialement peu souhaita-
ble des ressources. Si les avantages des aires protégées sont sous-estimés, par exemple, 
on protègera une superficie de la zone moindre que ne le justifieraient les considérations 
sociales (OCDE 1997; Dixon et Sherman 1991).

Échange de crédits carbone. Approche fondée sur le marché pour la réalisation 
d’objectifs environnementaux et permettant à ceux qui réduisent leurs émissions de 
gaz à effet de serre au-dessous du niveau requis d’utiliser ou d’échanger les réductions 
en excédent pour compenser les émissions d’une autre source à l’intérieur ou à l’ex-
térieur du pays. En général, les échanges peuvent intervenir entre des entreprises, au 
niveau national et au niveau international. Le deuxième rapport d’évaluation du Groupe
intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climatique a adopté pour convention 
l’utilisation du mot « permis » pour les systèmes d’échange nationaux et du mot « quota »
pour les systèmes d’échange internationaux. En vertu de l’article 17 du Protocole de
Kyoto, les échanges de droits d’émission viennent en complément des mesures prises 
au niveau national pour remplir les engagements chiffrés de limitation et de réduction 
des émissions pris par les Parties visées à l’annexe b du Protocole (GIEC 1995, CCNUCC 
1998). Voir aussi Mécanisme pour un développement propre.

Écosystèmes. Système complexe où des organismes vivants (plantes, animaux et 
micro-organismes) interagissent avec leur environnement physique pour former une 
unité fonctionnelle (ÉM 2005). Les limites des écosystèmes sont arbitraires et dépendent 
plutôt de l’objet de la question scientifique, de gestion ou politique considérée. Ainsi, un 
écosystème peut se limiter à un lac ou à un bassin de captage ou s’étendre à une région 
tout entière (WRI 2005).

Environnement. Les composantes biologiques (biodiversité) et non biologiques du
monde naturel et les interactions entre elles, qui ensemble soutiennent la vie sur terre. 
L’environnement fournit des biens (voir aussi Ressources naturelles) et des services (voir 
aussi Services écosystémiques) utilisés pour la production alimentaire, l’énergie et les 
matières premières. Il reçoit et recycle aussi partiellement les déchets de l’économie et 
est une source importante d’acti-
vités récréatives, de valeurs spiri-
tuelles et esthétiques et d’autres 
aménités (DFID et al. 2002). 
Par ailleurs, il est soumis à des 
risques, comme les catastrophes 
naturelles, les inondations et les 
sécheresses ainsi qu’à des dégra-
dations (par exemple érosion des 
sols, déboisement)

Ressources naturelles

Services écosystémiques

Environnement
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Estimation de coût (tarification). Processus d’évaluation, par le biais d’estimations, 
de modèles mathématiques et de la prévision des besoins futurs, du coût de la mise en 
œuvre d’une mesure opérationnelle spécifique ou de la réalisation d’un objectif ou d’une 
cible par le biais d’un ensemble de mesures opérationnelles.

Étude d’impact sur l’environnement. Étude réalisée pour déterminer les inciden-
ces probables sur l’environnement (positives et négatives) d’un projet, afin d’évaluer les 
différentes options possibles et de mettre en place des plans d’atténuation des effets 
sur l’environnement d’un projet risquant d’avoir des incidences négatives importantes 
(PNUE 2007b).

Évaluation de la pauvreté des ménages. Collecte et analyse de données sur les
déterminants de la pauvreté. Dans ces données figurent de plus en plus des facteurs 
environnementaux, comme l’accès à l’eau et à l’énergie (Brocklesby et Hinshelwood 
2001).

Évaluation des capacités. Analyse des capacités actuelles par rapport aux capacités
futures souhaitées, l’objectif étant de mieux comprendre les atouts et les besoins dans ce 
domaine et de formuler des stratégies de renforcement des capacités (PNUD 2007). Voir
aussi Renforcement des institutions et des capacités.

Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire. Évaluation globale des écosystè-
mes du monde et des conséquences de leurs modifications pour le bien-être humain, 
dont la réalisation a été demandée par le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies. De 2001 à 2005, plus de 1 300 experts partout dans le monde y ont 
contribué. Leurs conclusions permettent de disposer d’une analyse scientifique de 
pointe de l’état et de l’évolution des écosystèmes mondiaux et des services qu’ils four-
nissent ainsi que des bases scientifiques indispensables à la mise en œuvre des mesures 
requises pour les conserver et les utiliser de façon durable. Ce travail a été achevé en 
2005 avec la publication d’un rapport (ÉM 2005, 2007).

Évaluation monétaire environnementale. Processus consistant à attribuer une
valeur monétaire aux biens et services environnementaux qui n’ont pas de prix acceptés 
ou dont les prix marchands sont faussés. Il existe un large éventail de techniques d’éva-
luation adaptées aux différents besoins (par exemple, techniques fondées sur les enquê-
tes, variations de la production, méthode des prix hédonistes et marchés supplétifs) 
(Dixon 2008; Dixon et Sherman 1991). Voir aussi Analyse économique.

Évaluation environnementale stratégique. Ensemble d’approches analytiques et 
participatives qui visent à intégrer les considérations d’environnement dans les politi-
ques, plans et programmes et à évaluer les interactions avec les considérations écono-
miques et sociales. Ce type d’évaluation s’appuie sur une variété d’instruments adaptés 
au contexte ou au processus auquel elle est appliquée (OCDE 2006a). Utilisée dans le 
contexte de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement, une évaluation envi-
ronnementale stratégique peut aussi être utile dans le cadre d’un examen systématique 
d’un processus ou d’un document directeur afin d’identifier les incidences relatives sur 
la pauvreté et l’environnement et d’affiner les priorités en conséquence.

Évaluation intégrée des écosystèmes. Évaluation de l’état et de l’évolution d’un 
écosystème; des services qu’il fournit (par exemple, eau potable, nourriture, produits 
forestiers et contrôle des inondations); et des options de restauration, de conservation 
ou d’amélioration de l’utilisation durable de cet écosystème, grâce à des méthodes inté-
grées de recherche fondées sur les sciences sociales et naturelles (ÉM 2005).
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Élaboration intégrée des politiques pour le développement durable. Cadre de
prise en compte des principaux objectifs du développement durable – développement 
économique, réduction de la pauvreté et protection de l’environnement – dans l’élabora-
tion des politiques. L’élaboration intégrée des politiques pour le développement durable 
va au-delà de l’évaluation et couvre l’ensemble du processus, y compris la fixation du 
calendrier, la mise au point des mesures, la prise de décision et la mise en œuvre et 
l’évaluation (PNUE 2008a).

Examen des dépenses publiques. Examen du budget de l’État visant habituellement, 
eu égard aux préoccupations du secteur public en général, à analyser et prévoir les recet-
tes fiscales; à déterminer le niveau et la composition des dépenses publiques; à évaluer 
la répartition des crédits entre les secteurs et au sein des secteurs (agriculture, éducation, 
santé, routes); et à passer en revue les entreprises publiques financières et non financiè-
res, la structure de gouvernance et le fonctionnement des institutions publiques (Banque 
mondiale 2007b).

Indicateurs pauvreté-environnement. Mesure des liens entre la pauvreté et l’envi-
ronnement, que ces liens représentent des relations causales entre la pauvreté et l’envi-
ronnement ou qu’ils décrivent la façon dont les conditions environnementales influent 
sur les moyens de subsistance, sur la santé et sur la capacité de résistance des pauvres 
face aux risques environnementaux ainsi que sur le développement économique de 
manière plus générale. 

Intégration. Processus visant à prendre en compte systématiquement une valeur, une 
idée ou un thème donné dans tous les domaines d’un travail ou dans tous les aspects 
d’un système. L’intégration implique un processus itératif de changement dans la culture 
et les pratiques des institutions (DFID et al. 2002).

Intégration de l’environnement. Intégration des considérations environnementales 
dans les politiques, programmes et opérations afin d’assurer la durabilité et de mieux 
harmoniser les préoccupations environnementales, économiques et sociales (Commis-
sion européenne 2007).

Intégration des liens entre pauvreté et environnement. Processus itératif de
prise en compte des liens entre pauvreté et environnement dans l’élaboration des 
politiques, la budgétisation et la mise en œuvre aux niveaux national, sectoriel et infra-
national. Il s’agit d’un effort pluriannuel et multipartite témoignant de la contribution de 
l’environnement au bien-être humain, à la croissance économique favorable aux pauvres 
et à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement. Il exige la coopé-
ration avec les acteurs gouvernementaux (cabinet du chef de l’État, organismes chargés 
de l’environnement, du financement et de la planification, organismes sectoriels et 
infranationaux, partis politiques et parlement, bureau national de statistique et système 
judiciaire), les acteurs non gouvernementaux (société civile, milieux universitaires, entre-
prises et industrie, public en général et communautés locales et médias) et les acteurs du 
développement.

Jumelage. Cadre par lequel des organisations peuvent travailler avec leurs homologues
d’un autre pays ou d’une région différente dans un intérêt mutuel, grâce à un échange 
direct d’expériences nationales et de bonnes pratiques. Le jumelage est normalement
utilisé comme mécanisme pour le renforcement des institutions et des capacités et le 
développement des structures administratives, des ressources humaines et des com-
pétences en matière de gestion nécessaires pour administrer ou mettre en œuvre une 
action ou un projet spécifique. Il peut comprendre des visites d’étude et des échanges
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d’experts, mais il peut aussi intervenir par la voie électronique – échange par Internet 
d’expériences nationales (Commission européenne 2008).

Liens entre pauvreté et environnement. Relations étroites existant entre les fac-
teurs de pauvreté et d’environnement, tels qu’elles sont reflétées dans les moyens de 
subsistance, la résistance face aux risques environnementaux, la santé et le dévelop-
pement économique. Les liens entre pauvreté et environnement sont dynamiques et 
spécifiques au contexte, dépendant de l’emplacement géographique, de l’échelle et 
des caractéristiques économiques, sociales et culturelles des individus, des ménages et 
des groupes sociaux. Le sexe et l’âge du chef de ménage (femme ou homme, adulte ou 
jeune) constituent des facteurs clés influant sur ces liens (Brocklesby et Hinshelwood 
2001; PNUD et Commission européenne 2000; IPE PNUD-PNUE 2007).

Mécanisme pour un développement propre. Mécanisme établi en vertu du Proto-
cole de Kyoto, qui permet aux pays industrialisés ayant contracté un engagement de 
réduction des gaz à effet de serre d’investir dans des projets qui réduisent les émissions 
dans les pays en développement plutôt que de réaliser eux-mêmes des réductions des 
émissions plus coûteuses. Dans la pratique, les pays industrialisés financent, dans les 
pays en développement, des investissements dans les domaines de l’énergie renouvela-
ble (énergie éolienne, hydroélectricité et biomasse, par exemple), de l’amélioration des 
processus industriels et de l’efficacité énergétique, de l’amélioration de la gestion des 
déchets (gaz de décharges, par exemple) ou de l’agriculture (CCNUCC 2008a). Voir aussi
Échange de crédits carbone.

Mesure opérationnelle. Intervention visant à soutenir les nouvelles politiques ou les
modifications des politiques existantes, ainsi que les réformes sectorielles (par exemple, 
politique agricole) et publiques (par exemple, participation au processus décisionnel) 
plus larges, afin d’améliorer la gestion de l’environnement au service des pauvres. Les 
mesures opérationnelles peuvent être mises en œuvre aux niveaux national, sectoriel et 
infranational. 

Moyens de subsistance. Actifs et activités requis pour s’assurer de quoi vivre. Dans les 
actifs entrent les compétences et les capacités des individus (capital humain), les biens 
fonciers, l’épargne et les équipements (capital naturel, financier et physique, respective-
ment) ainsi que les groupes de soutien formels ou les réseaux informels qui soutiennent 
les activités entreprises (capital social). Un moyen de subsistance est durable s’il permet 
de faire face et de de se remettre des situations de stress et des chocs et de conserver ou 
d’accroître ses capacités et ses atouts, à court et à long terme, sans mettre en danger la 
base de ressources naturelles (DFID 2001).

Paiement pour les services écosystémiques/environnementaux. Tout dispositif 
par lequel les bénéficiaires des services écosystémiques compensent les prestataires de 
ces systèmes. Les systèmes de paiement peuvent consister en un arrangement mar-
chand entre des acheteurs et des vendeurs consentants, par l’intermédiaire d’une grande 
entité privée ou publique, ou bien être induit par l’État (WWF 2008).

Partie prenante. Toute partie impliquée dans une activité particulière, notamment
tout groupe ou individu qui a un intérêt dans l’activité en question. Parmi les parties 
prenantes figurent les acteurs gouvernementaux (cabinet du chef de l’État, organis-
mes chargés de l’environnement, du financement ou de la planification, organismes 
sectoriels et infranationaux, partis politiques et parlement, bureau national de statis-
tique et système judiciaire), les acteurs non gouvernementaux (société civile, milieux 
universitaires, entreprises et industrie, public en général et communautés locales et 
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médias) et la communauté du développement. Voir aussi Société civile et Acteur non 
gouvernemental.

Pauvreté. Concept multidimensionnel de dénuement, désignant l’absence de revenus 
et d’autres moyens matériels; un accès insuffisant aux services sociaux de base, comme 
l’éducation, la santé et l’eau potable; l’absence de sécurité personnelle; l’impossibilité de 
participer aux processus politiques ainsi qu’aux décisions affectant leurs vies; et l’ex-
trême vulnérabilité face aux chocs extérieurs (DFID et al. 2002). 

Planification du développement national. Ensemble d’activités allant de l’éla-
boration d’un plan jusqu’à sa mise en œuvre et visant à organiser le développement 
économique autour d’un cadre cohérent d’objectifs et de moyens. Dans le contexte 
de l’intégration des liens entre pauvreté et environnement, la planification désigne les 
travaux préparatoires (par exemple, la réalisation des évaluations et la mise en place de 
mécanismes de travail); l’élaboration des politiques (y compris les réformes publiques et 
les mesures opérationnelles); ainsi que la budgétisation, le suivi et la mise en œuvre, à
divers niveaux: national, sectoriel et infranational.

Point d’entrée. Possibilité d’influer sur les décideurs afin qu’ils intègrent les questions
de pauvreté et d’environnement dans le processus considéré. Parmi les points d’en-
trée possibles, on peut citer la formation ou la révision d’un document de stratégie de 
réduction de la pauvreté, un plan de développement national, une stratégie nationale 
de développement fondée sur les Objectifs du Millénaire pour le développement ou les 
processus de mise en œuvre connexes. L’élaboration ou la révision de stratégies ou plan 
sectoriels, comme un plan sectoriel agricole, constitue une autre possibilité. De même, le 
début du processus national d’allocation budgétaire (par exemple examen des dépenses 
à moyen terme) ou le lancement des mécanismes de consultation nationaux pertinents 
peuvent se révéler un excellent point d’entrée pour l’intégration des liens entre pauvreté
et environnement. 

Praticiens. Toute partie prenante, gouvernementale ou non gouvernementale, acti-
vement impliquée dans les domaines de l’environnement, du développement et de la 
réduction de la pauvreté.

Produit intérieur brut (PIB). Valeur de l’ensemble des biens et des services produits 
sur le territoire d’un pays donné, quelle que soit la nationalité des producteurs (Dixon et 
Sherman 1991).

Programme d’action national d’adaptation. Processus par lequel les pays les moins
avancés définissent les activités prioritaires à mener pour répondre à leurs besoins 
urgents et immédiats concernant l’adaptation aux changements climatiques. Ce pro-
gramme tient compte des mesures correctrices déjà mises en place au niveau commu-
nautaire et en tire parti pour mettre en évidence les activités prioritaires. Le Fonds pour 
l’environnement mondial est le mécanisme de financement des programmes d’action
nationaux d’adaptation (CCNUCC 2008b).

Rapport coûts-avantages. Rapport entre les avantages actualisés et les coûts actuali-
sés d’une activité, d’un projet, d’un programme ou d’une mesure opérationnelle. Si ce 
rapport est égal à un ou plus, la valeur actualisée des avantages est supérieure à la valeur 
actualisée des coûts; l’activité, le projet, le programme ou la mesure opérationnelle 
génère donc des avantages nets, c’est-à-dire est rentable (Dixon et Sherman 1991). Voir 
aussi Analyse coûts-avantages.
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Réforme fiscale environnementale. Impôts, taxes et tarifs destinés à améliorer la
gestion environnementale, y compris les taxes sur l’exploitation des ressources naturel-
les (par exemple, forêts, minerais, pêche), les redevances et les droits d’utilisation (par 
exemple, redevances sur l’eau, tarifs des parkings, permis ou licences pour l’utilisation 
de ressources naturelles ou de l’environnement), les taxes ou redevances sur les émis-
sions polluantes (par exemple, pollution atmosphérique) et les réformes des subventions 
(par exemple, sur les pesticides, l’eau et l’énergie). 

Renforcement ou développement des institutions et des capacités. Processus 
par lequel les aptitudes des individus, des organisations et des sociétés à s’acquitter de 
fonctions, à résoudre des problèmes et à fixer et réaliser des objectifs de manière dura-
ble sont établies, renforcées, adaptées et préservées au fil du temps. Il s’agit de générer 
des interactions et des valeurs qui permettront aux individus, aux organisations et aux 
sociétés d’améliorer leur performance et de réaliser leurs objectifs de développement. 
Cet effort peut nécessiter des changements au sein d’un État, de la société civile ou du 
secteur privé ainsi que des changements dans les processus qui renforcent la coopé-
ration entre les différents groupes de la société. Le développement des capacités est 
un concept plus large que le développement organisationnel, car il vise l’ensemble du 
système, de l’environnement ou du contexte dans lequel les individus, les organisations 
et la société opèrent et interagissent. Voir aussi Évaluation des capacités.

Ressources naturelles. Actifs naturels (y compris les matières premières) se trouvant 
dans la nature et pouvant être utilisés pour la production ou la consommation économi-
ques (OCDE 1997). Voir aussi Environnement ett Services écosystémiques.

Suivi des liens entre pauvreté et environnement. Mesures et observations conti-
nues et régulières des liens entre pauvreté et environnement, par exemple pour des 
actions de mise en garde et de contrôle (OCDE 1997).

Services écosystémiques. Les bienfaits que les hommes obtiennent des écosystèmes. 
Ces services comprennent notamment:

les services d’approvisionnement. Les produits que procurent les écosystèmes, tels 
que les ressources génétiques, la nourriture et les fibres et l’eau douce

les services de régulation. Les bienfaits découlant de la régulation des processus liés 
aux écosystèmes, tels que la régulation du climat, de l’eau et de certaines maladies 
humaines

les services culturels. Les bienfaits non matériels que procurent les écosystèmes à 
travers l’enrichissement spirituel, le développement cognitif, la réflexion, les loisirs 
et l’expérience esthétique, tels que les systèmes de savoir, les relations sociales et les 
valeurs esthétiques

les services de soutien. Les services nécessaires à la production de tous les autres 
services fournis par les écosystèmes, tels que la production de biomasse, la produc-
tion d’oxygène atmosphérique, la formation et la rétention des sols, le cycle des élé-
ments nutritifs, le cycle de l’eau et l’offre d’habitat

L’espèce humaine, si elle est protégée des changements environnementaux grâce à la 
culture et à la technologie, est fondamentalement tributaire des services écosystémiques 
(ÉM 2005). Voir aussi Environnement et Ressources naturelles.

Société civile. Composantes sociales et civiques volontaires de la société. En 1992, 
à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, les
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gouvernements sont convenus de définir comme suit les principaux groupes de la 
société civile: agriculteurs, femmes, communautés scientifique et technologique, enfants 
et jeunes, populations autochtones et leurs communautés, travailleurs et syndicats,
entreprises et industrie, organisations non gouvernementales et autorités locales. Depuis 
lors, le concept de société civile a continué d’évoluer, avec des vues différentes sur la 
façon dont il doit être défini. Pour ce qui est du domaine de l’environnement, on peut 
distinguer les aires d’intervention de la société civile suivantes: prestation de services; 
représentation, plaidoyer et contribution politique; renforcement des capacités et fonc-
tions sociales (PNUE 2004). Voir aussi Acteur non gouvernemental et Partie prenante.

Valeur actualisée nette. Valeur présente des avantages et des coûts d’un projet,
d’un programme ou d’une mesure opérationnelle s’étalant sur une période déterminée. 
Un taux d’actualisation est utilisé pour réduire les avantages ou les coûts futurs à leur 
équivalent du présent. La valeur actualisée nette est exprimée en termes monétaires 
et indique l’importance des avantages nets générés par un projet au fil du temps. Une 
valeur actualisée nette supérieure à zéro implique des avantages positifs nets (Dixon et 
Sherman 1991). Voir aussi Analyse coûts-avantages.

Valeur de transmission. Avantage personnel ou social tiré par la présente génération
de la transmission d’une ressource aux générations futures pour qu’elles puissent en 
bénéficier. Les valeurs de transmission sont l’une des raisons pour lesquelles les zones 
naturelles ou les espèces sont protégées par une génération pour les générations futures 
(Dixon et Sherman 1991).

Véritables économies. Économies (revenu non utilisé pour la consommation cou-
rante) réalisées une fois que l’épuisement des ressources naturelles et les dommages 
environnementaux sont déduits des économies brutes d’un pays (Banque mondiale 
2004a).
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